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Pre ambule 

Le Commissariat ge ne ral a  l’investissement (CGI devenu SGPI) a mene  depuis septembre 2012 et 
a  la demande du Premier ministre une re flexion sur les projets d'investissement public et leur 
e valuation.  

Entre temps, l’article 17 de la loi de programmation des finances publiques du 31 de cembre 

20121 est venu instaurer l’obligation d’e valuation socio-e conomique des projets 
d’investissements (sans seuil), et sa contre-expertise inde pendante et pre alable au-dela  d’un 
certain niveau de financement public. Son de cret d’application, le de cret 2013-1211 relatif a  la 
proce dure d’e valuation des investissements publics, pre cise en particulier le cahier des charges 
du dossier d’e valuation socio-e conomique a  constituer, le seuil au-dela  duquel la contre-
expertise est obligatoire, et les modalite s de son organisation.  

C’est en respectant toutes les re gles pre vues dans ce de cret d’application (compe tences, 
de claration d’inte re t, de lais) que le Secre tariat ge ne ral pour l’investissement (SGPI) a fait 
re aliser cette contre-expertise inde pendante d’un projet d’ame nagement urbain.  

Ce rapport a e te  e tabli a  partir des documents fournis par SOLIDEO et par les re ponses 
apporte es aux questions des experts lors des diffe rentes rencontres. Il ne saurait e tre reproche  a  
ce rapport de ne pas tenir compte d’e le ments qui n’auraient pas e te  communique s a  ses auteurs.  

Il convient de souligner que ce rapport de contre-expertise a e te  e tabli dans des de lais 
extraordinairement courts. En outre, l’absence de travaux acade miques aboutis fournissant un 
cadre de re fe rence pour proce der a  la contre-expertise de l’e valuation socio-e conomique a 
constitue  un manque. Une des raisons tient sans doute a  la complexite  du sujet, lie e a  la diversite  
et la multiplicite  des impacts, a  leur caracte re syste mique, et a  leur impre visibilite .  

La mission de contre-expertise a pour objectif de s’assurer que la me thode et les hypothe ses du 
rapport initial d’e valuation socio-e conomique sont cohe rentes ; l’objectif n’est pas de re aliser 
une nouvelle e valuation socio-e conomique. Malgre  cela, et afin de montrer qu’il est envisageable 
de chiffrer, au moins partiellement, les impacts socio-e conomiques d’une ope ration 
d’ame nagement, les contre-experts ont tenu a  proposer, de façon exploratoire, la quantification 
de certains impacts.  

Les auteurs en appellent donc a  l’indulgence du lecteur et ne peuvent que souhaiter voir se 
de velopper dans les anne es a  venir, des travaux scientifiques permettant de ve ritablement 
fonder un corpus me thodologique solide. 

  

                                                             

1 La loi n°2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques pour les années 
2012 à 2017 dispose dans son article 17 que :  
« Les projets d'investissements civils financés par l'État, ses établissements publics, les établissements 
publics de santé ou les structures de coopération sanitaire font l'objet d'une évaluation socio-économique 
préalable. Lorsque le montant total du projet et la part de financement apportée par ces personnes 
excèdent des seuils fixés par décret, cette évaluation est soumise à une contre-expertise indépendante 
préalable.  
Le Gouvernement transmet au Parlement les évaluations et les contre-expertises mentionnées au premier 
alinéa. Les conditions d'application du présent article sont prévues par décret. »  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028379985
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028379985
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871050
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I. Description du projet 

1.1. Les Jeux Olympiques et Paralympiques 

Le 13 septembre 2017, le Comite  International Olympique (CIO) a de signe  Paris comme ville 
ho te des Jeux de 2024. 

Conforme ment au dossier de candidature, ces Jeux se de rouleront sur des sites concentre s sur 
deux po les, Paris Centre et le Sud de la Seine-Saint-Denis, comple te s par quelques installations 
ailleurs dans le Grand Paris, a  Marseille (e preuves de voile) et sur des stades de football en 
re gion. Une des caracte ristiques fortes de ces jeux tient au fait que 95 % des sites sportifs sont 
de ja  existants ou temporaires. Un seul site de compe tition sera construit pour les Jeux : le centre 
aquatique olympique, situe  a  proximite  du Stade de France.  

Aux installations sportives destine es aux compe titions et aux entrainements, se rajoutent : 

- d’une part le Village Olympique et Paralympique (objet de l’e valuation socio-
e conomique faite par SOLIDEO et dont le pre sent rapport constitue la contre-
expertise), destine  a  accueillir les athle tes et leurs accompagnants pendant la 
dure e des jeux,  

- et d’autre part un centre de travail et d’he bergement des repre sentants des 
me dias (le cluster des me dias), sur le site du Bourget, qui ne figurent pas dans 
le pe rime tre d’e valuation socio-e conomique faite par SOLIDEO. 

Pour mener a  bien l’organisation des Jeux, deux structures ont e te  cre e es : 

- Le Comité d’Organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 
(COJO). Constitue  sous forme d’une association de la loi de 1901, le COJO a en charge 
l’organisation des Jeux en lien avec le CIO et les fe de rations sportives. A cette fin il 
ame nagera les sites de façon provisoire, les ge rera et proce dera a  leur remise en e tat 
apre s la tenue des Jeux.  

- La société de livraison des ouvrages olympiques (SOLIDEO), établissement public 
de l’Etat, a pour mission de veiller a  la livraison des ouvrages pérennes ne cessaires a  la 
tenue des Jeux et a  leur reconversion. A cette fin elle assure un triple ro le :  

o elle rassemble et attribue les financements publics ne cessaires a  la re alisation 
(ou a  la re habilitation et restructuration) des e quipements et ouvrages pe rennes ; 

o sachant que la re alisation de ces e quipements est assure e par 28 maitres 
d’ouvrage diffe rents, elle veille au respect des programmes, des plannings et des 
cou ts, et dispose d’un pouvoir de substitution en cas de de faillance d’un maitre 
d’ouvrage 

o enfin, elle re alise en propre, en qualite  d’ame nageur, la re alisation du Village 
Olympique et du cluster des me dias. Pour cette dernie re mission elle dispose des 
me mes pre rogatives que celles, re gies par le code de l’urbanisme, des 
e tablissements publics d’ame nagement de l’Etat. 
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Par ailleurs, une de le gation interministe rielle aux Jeux Olympiques est charge e de garantir la 
cohe rence et l’homoge ne ite  de l’action de l’Etat en faveur des Jeux et d’assurer la liaison entre 
l’ensemble des partenaires. 

Le cou t pre visionnel des Jeux se de compose de la façon suivante (valeurs d’octobre 2016 telles 
que rappele es dans le rapport d’e valuation socio-e conomique de SOLIDEO) : 

- coût de l’organisation de l’événement sportif (dépenses du COJO) : 3,8 milliards 
d’euros, pour lesquels il est pre vu une contribution publique de 100 millions d’euros, le 
reste devant e tre couvert par des sources diverses (subvention du CIO, sponsoring, 
recettes de billetterie).  

- coût des ouvrages pérennes estimé à 1,6 milliards d’euros. La re partition de ce cou t 
entre les diffe rentes ope rations, et donc les diffe rents maî tres d’ouvrage, a fait l’objet 
d’un protocole d’accord en date du 14 juin 2018, entre l’Etat et les collectivite s 
concerne es, auquel est jointe une maquette financie re faisant apparaitre un besoin en 
fonds publics de 1,374 milliards d’euros.  

1.2. ZAC du Village Olympique et Paralympique 

Le choix du site 

Du point de vue du monde sportif, le village olympique est conside re  comme le ve ritable cœur 
des jeux. Sa localisation et la qualite  des concepts architecturaux sont des e le ments clefs d’un 
dossier de candidature. Pour proce der au choix du site, l’Association Ambition Olympique et 
Paralympique, qui a porte  la candidature de Paris, apre s avoir conside re  8 zones d’e tudes 
prioritaires, a proce de  a  une e tude comparative de 3 sites, le Bourget-Dugny, Pantin et Pleyel- 
bord de Seine.  

L’analyse comparative des sites s’est base e sur une batterie de crite res qualitatifs regroupe s en 
4 familles : expe rience des athle tes, impact et he ritage, faisabilite  technique et accessibilite . Cette 
analyse a conduit au choix du site de Pleyel-Bord de Seine, pour des raisons tenant 
principalement a  sa compacite , a  sa proximite  avec le stade de France et le centre aquatique, 
ainsi qu’au souci d’e viter de mettre au me me moment sur le marche  fin 2024 un trop grand 
nombre de logements. Ceci aurait e te  le cas dans la solution de localisation au Bourget, qui 
couplait le village olympique et le cluster des me dias. 

En tout e tat de cause, l’analyse socio-e conomique n’a pas e te  un crite re de choix pour retenir le 
site du Village Olympique.  

Description du territoire 

Dans son analyse socio-e conomique, SOLIDEO a pris le parti de retenir le pe rime tre de la ZAC du 
Village Olympique, situe  sur les communes de Saint-Denis et de Saint-Ouen, dont il est a  
l’initiative (au sens du code de l’urbanisme) et l’ame nageur. On notera que le pe rime tre de cette 
ZAC ne coî ncide pas avec celui du Village Olympique et Paralympique, puisque ce dernier inclut 
e galement une partie de la ZAC de l’e coquartier de L’I le-Saint-Denis de veloppe e par Plaine-
Commune ame nagement. Les deux ZAC doivent e tre relie es par une passerelle sur le bras de 
Seine qui les se pare (en re alite  un pont re serve  aux pie tons, aux deux roues et aux transports en 
commun), a  re aliser par le De partement. 

Pour prendre la pleine mesure du projet, les contre-experts rappellent que le territoire du projet 
devrait e tre analyse  a  une triple e chelle : celle de la me tropole, celle du quartier e largi et celle 
de limite e par le pe rime tre de la ZAC. 
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- L’échelle métropolitaine 

La dimension métropolitaine du projet est très peu développée dans le rapport 
d’évaluation, ce l’on peut regretter, car elle est fondamentale pour apprécier l’intérêt du 
projet dans sa phase héritage.  

Pour mieux appre hender le projet, les contre-experts soulignent les quelques e le ments suivants :  

- le site du projet bénéficie aujourd’hui d’une situation privilégiée : proximite  de Paris 
(environ 2 km a  vol d’oiseau) et des autoroutes A1 et A86 ; desserte en transport en 
commun lourd assure e par le RER D, mais dont la gare est d’un acce s mal commode, et 
par la ligne 13 du me tro qui assure la liaison avec Paris et le centre de Saint-Denis mais 
dont les conditions d’exploitation sont aujourd’hui critiques ; 

- le site participe à des dynamiques urbaines contrastées : la reconversion des vastes 
emprises industrielles de la Plaine Saint-Denis, en un des po les tertiaires les plus 
dynamiques de la me tropole ; la pression foncie re grandissante que cre e la proximite  de 
Paris ; l’accroissement des phe nome nes de se gre gation a  l’e chelle de la me tropole, avec 
en de pit des efforts entrepris en matie re de re novation urbaine, des e carts de revenus 
grandissants entre les habitants de la Seine-Saint-Denis et ceux du reste de la me tropole, 
le de partement e tant par ailleurs le principal lieu d’accueil des populations immigre es ; 

- la réalisation du métro du Grand Paris va améliorer de la façon considérable 
l’accessibilité du site. Desservie par les lignes 14, 15, 16 et 17, la future gare de Saint-
Denis - Pleyel sera l’un des tous premiers po les de transport de la me tropole. Comple te e 
par un pont sur le faisceau ferre  issu de la Gare du Nord, qui assurera un acce s aise  a  la 
gare du RER D, l’accessibilite  du site vers les principaux po les d’emplois et lieux 
d’attraction de la me tropole sera alors conside rablement ame liore e. Ainsi le temps de 
trajet pour la De fense passe de 37 a  17 minutes, celui vers Bobigny (pre fecture de la 
Seine Saint Denis) de 35 a  11, celui vers l’ae roport de Roissy de 46 a  21, et celui vers Orly 
de 1h 04 a  40 minutes. Le gain de temps vers Paris centre est plus petit (de 15 a  
13 minutes pour Chatelet les Halles) mais ce trajet se fera dans des conditions de confort 
tre s nettement ame liore es.  

- L’échelle du quartier élargi 

Le projet est situe  au sein d'une plaque urbaine de limite e au nord par le remblai d’A86, a  l’est par 
le faisceau ferroviaire, a  l’ouest par la Seine, la pointe sud de L’I le-Saint-Denis ne s’y rattachant 
que lorsque la passerelle projete e aura e te  re alise e. Au sud, sur Saint Ouen, il n’y pas de limites 
physiques claires. Le rapport d’e valuation limite son analyse a  l’axe situe  dans le prolongement 
du pont de Saint-Ouen. On notera toutefois qu’un peu au-dela  se de veloppe sur 100 ha une 
ope ration de transformation urbaine majeure, la ZAC des docks de Saint Ouen, qui, a  terme, 
accueillera environ 10 000 logements et 350 000 m2 de bureaux. 

En plus de la ZAC du Village Olympique des ope rations importantes sont engage es sur ce 
territoire. Au sud, sur Saint-Ouen, le quartier d’habitat social quasi adjacent a  la ZAC doit faire 
l’objet d’une ope ration de renouvellement urbain au titre de « l’ANRU 2 ». Au nord, sur Saint-
Denis, le secteur Pleyel est engage  dans une mutation profonde avec la transformation de la tour 
Pleyel en po le ho telier, accompagne  d’un complexe de bureaux et de commerces. Par ailleurs, la 
re alisation de la gare du Grand Paris sera accompagne e de la construction d’un nouveau quartier 
devant accueillir environ 1 000 logements et 7 000 emplois, avec la re alisation d’un ouvrage de 
franchissement du faisceau ferre , assurant la liaison entre la nouvelle gare et celle du RER D, et 
reliant le secteur avec le po le tertiaire du Landy. 
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- Le territoire du projet 

Dans sa partie nord, ce territoire a e te  marque  par de grandes emprises autrefois occupe es par 
deux centrales e lectriques et par des de po ts pe troliers. La mutation de ces emprises a e te  
engage e dans la pe riode re cente par l’implantation de la Cité du Cinéma qui re utilise de grands 
ba timents industriels a  forte valeur patrimoniale, et par le lancement d’une importante 
ope ration d’urbanisme d’initiative prive e, Universeine, mixant logements et bureaux et dont 
une premie re tranche de 21 000 m2, aujourd’hui en cours de livraison, a été exclue du 
périmètre de la ZAC.  

Sa partie sud est principalement compose e d’une zone d’activités constitue e d’emprises de 
moyenne importance qui, dans des ba timents pour la plupart me diocres, accueillent une 
quinzaine d’entreprises petites ou moyennes qui emploient environ 900 personnes. (Le 
sie ge social de la socie te  d’inge nierie OGER international, re cemment implante  dans un ba timent 
moderne a e te  exclu du pe rime tre de la ZAC). 

Le site accueille e galement a  ce jour une e cole d’inge nieurs, sortie du pe rime tre de la ZAC. Par 
ailleurs, un colle ge de construction re cente, une e cole maternelle ve tuste, dont la cre ation de la 
ZAC acce le re la reconstruction (a  proximite  mais a  l’exte rieur du pe rime tre), ainsi qu’un lyce e 
dont la Re gion avait d’ores et de ja  programme  la reconfiguration / reconstruction sur place y 
sont e galement installe s. 

La fonction résidentielle est aujourd’hui quasiment absente. Les seuls habitants de la ZAC 
sont les 300 re sidants d’un foyer pour travailleurs e migre s, destine s a  e tre reloge s dans deux 
re sidences sociales qui seront construites sur Saint Ouen hors ZAC, et 100 e tudiants loge s dans 
une re sidence qui a e galement vocation a  e tre de molie. 

La fonction re sidentielle est en revanche pre sente en bordure exte rieure du site. Sur Saint-Denis, 
dans des ensembles re cents, ainsi que sur Saint Ouen, avec l’ensemble HLM mentionne  plus haut 
et un habitat faubourien dont on peut penser qu’il est appele  a  muter progressivement, entraine  
par la dynamique d’ensemble du territoire. 

Aucun enjeu environnemental notable ne contraint le site, si ce n’est, en sa limite nord, les 
nuisances sonores d’A86, et l’impact visuel d’une ligne e lectrique a  tre s haute tension.  

On notera enfin que le site posse de un atout naturel et paysager majeur en sa proximite  
imme diate avec le bras de Seine, qui le se pare de L’I le-Saint-Denis. Cette proximite  n’est 
aujourd’hui absolument pas mise en valeur, avec notamment une berge qui n’a qu’une fonction 
purement routie re. 

Description du projet 

- La phase héritage 

La ZAC du Village Olympique et Paralympique peut d’abord s’analyser comme un projet urbain 
visant a  transformer un site industriel en mutation en un quartier mixte logements / bureaux, 
s’inscrivant dans les orientations strate giques de l’Ile-de-France de densification autour des 
gares du Grand Paris, et dans une dynamique territoriale engage e depuis plusieurs anne es et 
donc comme une ope ration d’urbanisme « classique ». 

Cette ope ration se caracte rise par un programme conse quent : 1 900 logements familiaux, dont 
40 % de logements locatifs sociaux, 750 logements e tudiants, 117 000 m2 de bureaux et locaux 
d’activite s et 2 000 m2 de commerce. A ces constructions s’ajoutent des e quipements 
d’accompagnement (e cole et gymnase) ou a  vocation plus large : un parc, l’ame nagement des 
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bords de Seine et un e quipement culturel, non de fini a  ce stade, dans des ba timents industriels a  
forte valeur patrimoniale qui sont conserve s. 

Elle se caracte rise e galement par son caracte re volontariste par rapport a  une e volution au fil de 
l’eau. Ainsi, par rapport a  une situation ou  l’on ne re aliserait pas le Village Olympique, le 
programme de l’ope ration Universeine est recompose  et densifie  ; ceci est permis par 
l’e limination des nuisances situe es au nord de la ZAC, l’enfouissement de la ligne a  tre s haute 
tension et la re alisation d’un mur anti-bruit le long de l’A86 (ces deux ope rations e tant finance es 
sur des budgets propres hors bilan de la ZAC). D’autre part a  l’exception de la Cite  du Cine ma, la 
totalite  des activite s aujourd’hui pre sentes quitteront le site (la plupart d’entre elles devant se 
relocaliser dans les communes proches) alors que, hors intervention publique, on aurait 
vraisemblablement assiste  a  une mutation plus progressive des emprises correspondantes, par 
le fait d’ope rations de promotion prive e plus ou moins bien coordonne es. 

Elle se caracte rise enfin par des ambitions environnementales particulie rement fortes affiche es 
de s le stade du dossier de candidature aupre s du CIO, et pre cise es et renforce es par une 
de libe ration du Conseil d’administration de SOLIDEO du 16 octobre 2018. Les ambitions  
présentées par SOLIDEO lors des auditions se déclinent en trois axes que l’on peut re sumer 
comme suit :  

- la réalisation d’un quartier atteignant la neutralité carbone, ce qui implique pour 
l’ame nageur la mise en place d’un re seau de chaleur et probablement de froid, 
permettant une mutualisation e nerge tique entre ba timents et le recours a  des sources de 
production d’e nergies renouvelables, et pour les constructeurs, l’obligation de re aliser 
des ba timents a  e nergie positive ; 

- la recherche d’un confort urbain adapté aux conséquences du réchauffement 
climatique. Cette question, aujourd’hui peu aborde e dans les ope rations 
d’ame nagement, a des dimensions multiples, dont les deux plus importantes sont la 
re silience du quartier a  des e pisodes climatiques extre mes, et l’adaptation aux conditions 
de tempe rature du futur. La prise en compte de ces sujets a des implications sur les 
formes urbaines, l’architecture des ba timents et la conception des espaces publics ; 

- faire du quartier un support de biodiversité, avec pour de clinaison les the mes espaces 
vert, gestion de l’eau, agriculture urbaine, ve ge talisation des ba timents. 

A ces ambitions environnementales, se rajoute une volonte  d’accessibilite  universelle prenant en 
compte tous les types de handicaps. 

L’ambition est ainsi de faire de ce quartier un démonstrateur de la ville du XXIème siècle, 
s’appuyant sur les technologies les plus avance es, et constituant une vitrine des savoir-faire 
français en matie re d’ame nagement urbain et de construction. 

- La phase Jeux Olympiques et Paralympiques 

Avant d’e tre occupe s et de fonctionner comme dans un quartier de droit commun, les bâtiments 
et les espaces publics de la ZAC serviront de support au Village Olympique, ou plus 
exactement a  sa majeure partie, puisque, comme rappele  pre ce demment, le Village inclut une 
part de l’e coquartier de L’I le-Saint-Denis. Ce sont environ 17 000 personnes qui seront 
he berge es pendant la dure e des Jeux sur le site, et qui y trouveront les services 
d’accompagnement ne cessaires, notamment la restauration. Pendant la pe riode des Jeux (et 
vraisemblablement quelques mois avant et apre s), le territoire constituera une enclave clo ture e 
et hautement se curise e. 

L’utilisation du site de la ZAC en tant que Village Olympique implique que les ba timents existants 
ou construits dans la ZAC soient, dans leurs dispositions inte rieures, ame nage s pour accueillir 
des fonctions qui ne seront pas celles de leurs destinations finales (ce qui impacte a  coup su r le 
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cloisonnement des pie ces et des espaces communs, mais aussi probablement une part de la 
distribution des fluides), et qu’ils devront e tre re ame nage s apre s la clo ture des jeux, pour e tre 
rendus aptes a  leurs destinations finales. 

Pendant la phase Jeux, le site et les ba timents qui le composent seront sous la responsabilite  du 
COJO qui en assurera la gestion et le fonctionnement et qui supportera les cou ts correspondants. 

- La phase construction 

SOLIDEO assure les missions classiques d’un ame nageur : 

- conduite des proce dures administratives : concertation pre alable avec la population, 
dossiers de cre ation et de re alisation de ZAC, dossier de demande d’autorisation 
environnementale, dossier de DUP ; 

- e tudes pre -ope rationnelles et ope rationnelles ; 
- acquisitions foncie res (au cas pre sent confie es a  l’Etablissement public foncier d’Ile de 

France, mais finance es sur le budget de l’ope ration) ; 
- re alisation des re seaux (voiries, assainissement, eau, re seaux de chaleur, …), des espaces 

et des e quipements publics ; 
- cession a  des constructeurs (promoteurs et autres) de lots a  ba tir assortis de cahiers des 

charges fixant notamment les dispositions architecturales et environnementales a  
respecter ; 

- contro le du respect des obligations faites aux constructeurs des ba timents ; 
- encaissement et de caissement de l’ensemble des recettes et de penses affe rentes a  

l’ope ration. 

Du fait de la phase Jeux, la SOLIDEO aura acheve  l’essentiel de sa mission fin 2023, date a  
laquelle elle remettra les « clefs du quartier » au COJO. Elle ne reprendra sa mission qu’apre s la 
tenue des Jeux pour re aliser les ame nagements qui auront e te  diffe re s (il s’agit essentiellement 
de la re alisation du parc, ame nage  en parking pendant la phase Jeux), remettre les e quipements 
et espaces publics aux collectivite s locales compe tentes et assurer la clo ture administrative et 
financie re de la ZAC. 

- L’articulation des phases construction, Jeux et héritage  

La phase Jeux induit deux modifications importantes par rapport aux pratiques classiques de 
l’ame nagement. 

La premie re est celle du calendrier de réalisation. Une ope ration de la dimension de celle de la 
ZAC du village olympique, se de roule ge ne ralement, depuis les premie res e tudes jusqu’a  la 
livraison des derniers ba timents, sur une dure e d’une douzaine d’anne es (vision optimiste 
soumise au moindre ale a de proce dure ou de retournement des marche s immobiliers). Au cas 
pre sent, l’ope ration doit impe rativement se de rouler en un peu moins de 6 ans. D’autre part dans 
une ope ration classique, les de lais de re alisation impose s aux promoteurs sont larges et en 
ge ne ral e lastiques. Ici, ils seront courts et impe ratifs. Ces conditions de re alisation ne peuvent 
que peser a  la hausse sur les de penses de l’ame nageur, qui ne sera pas en position de force vis-a -
vis des proprie taires fonciers et des entreprises de travaux publics, et a  la baisse sur ses recettes 
de vente de terrain a  des promoteurs, qui eux-me mes auront a  re percuter des prix d’entreprises 
du ba timent qui seront en position favorable. 

La seconde tient au processus de livraison des logements et des bureaux. Dans le cas des 
logements, la pratique ge ne ralise e est l’usage de la VEFA, qui permet aux promoteurs de 
disposer d’apports de fonds des acheteurs de s la re servation et au cours de la pe riode de 
construction. Par ailleurs les promoteurs ne de marrent le plus souvent un chantier que lorsqu’ils 
ont atteint un taux de commercialisation suffisant (pouvant aller jusqu’a  50 % ou plus). Les 
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pratiques sont plus varie es en matie re de bureaux et de locaux d’activite , notamment selon la 
nature des acheteurs, entreprises utilisatrices ou investisseurs, mais la  aussi les promoteurs ne 
lancent que tre s rarement des programmes en blanc.  

Dans le cas de la ZAC du Village Olympique, il est exclu de conditionner le de marrage des 
chantiers au bon de roulement d’une phase pre alable de commercialisation. Aussi il est 
ne cessaire d’intercaler, entre le promoteur et le client final, un investisseur qui ache tera les 
locaux en bloc, les louera au COJO pendant la pe riode des Jeux, et les revendra a  des me nages ou 
des organismes HLM, ou les louera ou les revendra a  des entreprises. Me me s’il est possible que 
certains promoteurs, lorsqu’ils appartiennent a  un grand groupe, assurent e galement le ro le 
d’investisseur, il semble e vident que ce me canisme induira des cou ts de tre sorerie dans la phase 
de construction, de portage dans la phase Jeux, et des risques de commercialisation, qui se 
traduiront in fine en cou ts de tre sorerie et de portage. A ces cou ts s’ajoutent les de penses 
d’ame nagements provisoires et de remise en e tat des logements et locaux avant leur vente. 
L’ensemble de ces cou ts sont a  la charge du COJO et peuvent aujourd’hui e tre estime s a  une ou 
plusieurs centaines de millions d’euros.  

En résumé, la tenue des Jeux Olympiques permet de réaliser plus vite ce qui aurait pu 
être envisagé un jour ; avec l’inconvénient qu’en allant plus vite et en le faisant dans ce 
cadre contraint, les coûts sont supérieurs à ceux qui auraient vraisemblablement été 
supportés autrement.  
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2. Evaluation socio-e conomique initiale : 
compte rendu et discussion 

2.1. Option de projet 

Comme il en est coutume dans les e valuations socio-e conomiques, l’e valuation initiale de crit 
l’option de projet et son pe rime tre, ainsi que l’option de re fe rence, c’est a  dire ce qu’il se 
passerait le plus vraisemblablement en l’absence de la tenue des Jeux Olympiques et 
Paralympiques. 

Description de l’option de projet 

L’option de projet retenue par l’e valuation socio-e conomique initiale correspond a  l’ensemble 
des ame nagements effectue s sous la responsabilite  de SOLIDEO au sein de la ZAC Village 
Olympique et Paralympique. Aussi, cette option de projet s’articule autour de quatre secteurs :  

- le secteur Universeine : la programmation initiale (SAS Seine Ampe re, Vinci et Caisse 
des De po ts), dont l’origine est ante rieure au choix du site du Village Olympique, re servait 
une majorite  de la surface a  l’activite  e conomique. Une proportion plus faible de 
logements e tait pre vue, dont 21 000 m2 ont e te  re cemment livre s ;  
dans le cadre de la ZAC, ce secteur sera davantage tourne  vers la cre ation de logements, 
permis notamment gra ce a  la re duction des nuisances sonores et visuelles 
(enfouissement des lignes e lectriques et construction d’un mur anti-bruit le long de 
l’A86). La valorisation de la Halle Maxwell et du Pavillon Copernic en e quipements 
culturels est discute e ; 

- le secteur Cité du Cinéma : aucun ame nagement n’est pre vu dans le secteur de la Cite  
du Cine ma, dans le cadre de la ZAC ; 

- le secteur Saint-Ouen – bords de Seine : reconversion de la zone actuelle d’activite  en 
zone mixte : logements, bureaux, commerces, e quipements, services ; 

- le secteur équipements : cre ation d’un espace vert (parc de 3 hectares) et de nouveaux 
e quipements (groupe scolaire). 
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Figure 1 : Structure urbaine Evaluation initiale 

 
Source : Dossier Evaluation Socio-économique - SETEC 

La surface des constructions programme es dans la ZAC sera re partie de la manie re suivante :  

- 1 900 logements familiaux : surface totale d’environ 125 000 me tres carre s ; 
- 750 logements e tudiants : surface totale d’environ 19 000 me tres carre s ; 
- 150 chambres d’ho tel : surface totale d’environ 6 000 me tres carre s ; 
- 117 000 me tres carre s d’activite s, bureaux et services ; 
- 2 000 me tres carre s de commerces ; 
- 9 000 me tres carre s de nouveaux e quipements publics ; 
- 3 hectares d’espaces verts. 

On note que l’option de projet telle que définie dans l’évaluation socio-économique 
initiale soumise à contre-expertise n’intègre ni l’enfouissement des lignes électriques, 
ni la réalisation d’un mur anti-bruit, ni l’éco-quartier de l’Ile Saint-Denis et la passerelle 
de franchissement du fleuve, situés hors du périmètre de la ZAC.  

Discussion 

Le pe rime tre retenu dans l’e valuation de SOLIDEO se limite au pe rime tre de la ZAC et a  la 
re alisation par SOLIDEO. Or ce choix est discutable car, si la construction de davantage de 
logements sur la partie nord de la ZAC, est rendue possible gra ce a  la construction d’un mur anti-
bruit et a  l’enfouissement des lignes e lectriques, situe s en dehors de la ZAC, le cou t de ces 
ame nagements n’est pas pris en compte. Il est toutefois probable qu’en l’absence de JO, ces deux 
investissements auraient e te  re alise s, mais sans doute plus tard. 

Une option plus cohe rente avec la re alite  des ope rations d’ame nagement multi-partenariales, 
aurait e te  d’e valuer la totalite  des ame nagements du site de die  au village olympique. Ceci aurait 
implique  que l’e valuation porte e galement sur la ZAC e coquartier de L’Ile-Saint-Denis et prenne 
en compte les investissements directement motive s par le village (passerelle, mur anti-bruit) et 
exte rieurs aux deux ZAC, ainsi que les importantes de penses du COJO (e quipements provisoires 
et gestion du site et des ba timents pendant la phase jeux), et les e ventuels cou ts et impacts 
positifs directs et indirects lie s a  la phase de tenue des JO. Dans cette vision, le porteur de projet 
ne peut e tre la SOLIDEO qui n’a qu’une mission d’exe cutant d’une partie, spatiale et temporelle, 
du projet. 
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Une autre possibilite  aurait e te  d’e valuer la candidature des Jeux Olympiques pour la France, 
incluant la totalite  des investissements sur l’ensemble des sites.  

2.2. Option de référence 

Description de l’option de référence 

Dans l’e valuation socio-e conomique propose e par SOLIDEO, l’option de re fe rence est de crite 
comme la situation ou , mises a  part les ope rations lance es pre alablement au choix du site pour le 
village olympique (Universeine), aucun ame nagement n’est effectue  dans la zone de la ZAC.  

Deux autres options de re fe rences sont discute es par les auteurs de l’e valuation propose e par 
SOLIDEO :  

- l’option 1 correspond a  la situation ou  le Village Olympique et Paralympique se situerait 
dans une zone autre que la ZAC actuelle. Cette option ne permettant toutefois pas de 
juger de l’inte re t intrinse que du projet, mais uniquement de sa localisation, elle est 
e carte e par les auteurs ; 

- l’option 2 correspond a  la situation ou  les ame nagements effectue s dans le cadre du 
Village Olympique et Paralympique auraient e te  re alise s a  un horizon plus lointain et a  
moindre qualite . Cette option est e carte e par les auteurs de l’e valuation initiale car elle 
supposerait de formuler de trop fortes hypothe ses sur un sce nario hypothe tique (cou t, 
nature et calendrier).  

Tableau 1 : Hypothèses des paramètres principaux Evaluation initiale 

 
Source : Dossier d’évaluation socio-économique - SETEC 

Discussion 

Si l’objet de l’e valuation est bien la re alisation d’un nouveau morceau de ville sur le site Pleyel, il 
est alors cohe rent d’e carter les options 1 et 2.  
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En toute rigueur, il conviendrait toutefois de conside rer comme solution de re fe rence le sce nario 
le plus probable d’e volution du site en l’absence de projet. Ici, cela correspond a  une re alisation 
du projet Universeine conforme au permis de livre , mais en envisageant e galement une ope ration 
d’initiative Plaine Commune a  Saint-Denis sur les terrains RTE et un de part progressif des 
implantations industrielles au profit d’ope rations de promotion prive es re alise es au coup par 
coup. Cette option de re fe rence aurait ainsi donne  lieu a  la construction d’un certain nombre de 
logements, bien que vraisemblablement en nombre infe rieur a  l’option de projet ; a  une 
proportion plus faible de logements sociaux et a  de moins ambitions environnementales et de 
qualite  urbaine. 

La mode lisation d’un sce nario de re fe rence simpliste, tel que propose  par le dossier d’e valuation 
propose  par SOLIDEO, s’explique en grande partie par le temps dont disposaient les e valuateurs. 
Mais il est clair que cette posture conduit a  re duire la pertinence de l’e valuation socio-
e conomique engage e et prive le de cideur public de la possibilite  d’utiliser l’e valuation socio-
e conomique comme un outil d’aide a  la de cision. 

Par ailleurs, il convient e galement de nuancer voire re cuser deux points de l’option de re fe rence 
retenue : 

- en ce qui concerne les habitants, la re daction est ambigu e. Il devrait e tre clairement dit 
que la re alisation de la ZAC, ne change rien a  la population francilienne mais permet un 
accroissement net du parc du nombre de logements en Ile de France (en l’absence de 
ZAC, il est vraisemblable qu’aucune commune d’Ile-de-France n’aurait programme  
d’ope ration de substitution d’une telle envergure). Par ailleurs, compte tenu de la 
situation du site, des installations envisage es, et du pouvoir d’achat moyen des habitants 
actuels du de partement, il est vraisemblable qu’une part notable des habitants de la ZAC 
ne viendra pas de la Seine-Saint-Denis, mais d’une large partie de l’Ile de France ;  

- en ce qui concerne les emplois, si l’on peut souscrire a  l’affirmation selon laquelle la ZAC 
ne ge ne re aucune activite  nouvelle (autres que les emplois dans les secteurs de 
l’inge nierie et du BTP, lie s a  sa construction), on peut raisonnablement estimer que les 
emplois, en quasi-totalite  tertiaires qui s’y implanteront, seront principalement des 
entreprises exte rieures a  la Seine-Saint-Denis (cf. les tre s nombreux emplois qui se sont 
implante s dans les zones d’ame nagement proches du Stade de France.) Il est vrai 
toutefois qu’en l’absence de la ZAC du Village Olympique et Paralympique, une fraction 
de ces emplois se serait localise e sur d’autres sites de la Seine-Saint-Denis. 

La contre-expertise retiendra d’une part le caractère discutable du périmètre évalué 
(uniquement les réalisations de SOLIDEO, et non l’ensemble des investissements 
réalisés sur le périmètre du site du Village Olympique et Paralympique) et d’autre part 
les hypothèses simplistes de l’option de référence (ne pas envisager les opérations qui 
se seraient réalisées naturellement en l’absence du site du Village Olympique) conduit à 
surestimer le différentiel de bénéfices socio-économiques entre l’option de projet et 
l’option de référence.  
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2.3. Effets et impacts identifiés 

Description des effets et impacts identifiés dans l’évaluation initiale 

Les effets discute s par l’e valuation initiale sont de trois ordres : 

- Effets de la phase chantier / adaptation du site et des bâtiments  

Sur le plan e conomique, le dossier initial note que les phases chantier et adaptation du site et des 
ba timents permettront de stimuler de l’emploi (1 036 emplois directs et 870 emplois indirects 
seront ne cessaires pour la phase chantier et adaptation) et l’insertion des personnes 
éloignées de l’emploi ou rencontrant des difficultés d’insertion (dix pourcent des heures 
travaille es leur seront re serve es). Paralle lement, la pre sence d’effets ne fastes sur les activités 
économiques et les équipements (modification des conditions d’acce s par exemple), ainsi que 
sur les déplacements (perturbations de la circulation) est note e dans l’e valuation initiale. 

Les phases chantier et adaptation pre senteront par ailleurs des nuisances sonores (pollution 
sonore et vibrations issues des travaux de chantier) et des émissions de polluants et de 
poussières (me me si, tel que note  par les auteurs, le chantier devrait e tre source de 
relativement peu d’e missions de carbone). Les auteurs pre cisent que les effets sur le milieu 
physique (impact des travaux dans la Seine sur l’ale a inondation) et le milieu naturel (espe ces 
envahissantes) devraient e tre fortement mitige s par la mise en place de dispositifs de pre vention 
(sur ce point, voir l’avis de l’Autorite  Environnementale). 

- Effets de la phase transitoire évènementielle 

Les principaux be ne fices de la phase e ve nementielle, tels que mis en avant dans l’e valuation 
initiale, concernent les retombées économiques des Jeux Olympiques et Paralympiques. Les 
auteurs avancent en effet qu’une partie de ces retombe es e conomiques (recettes du tourisme, 
cre ation d’emploi, etc.) sont attribuables au Village Olympique et Paralympique, et qu’il est ainsi 
le gitime d’en tenir compte dans le bilan socio-e conomique de la ZAC.  

D’un autre co te , plusieurs équipements seront exploite s par le Comite  d’Organisation lors de la 
phase e ve nementielle, entraî nant des indisponibilités ou perturbations temporaires : 
restaurant des athle tes a  la cite  du cine ma, locaux d’organisation au colle ge Dora Maar, au lyce e 
Marcel Cachin et a  Supme ca, ainsi qu’un espace de stationnement et de logistique au stade Pablo 
Neruda. Par ailleurs, les auteurs avancent de potentiels impacts de la phase e ve nementielle sur 
les déplacements routiers (impossibilite  de circuler au sein du Village) et fluvial (fermeture du 
grand bras de la Seine). 

Le rapport initial note que l’afflux de 17 000 athle tes et membres de de le gations, ainsi que de 
5 000 a  6 000 volontaires, sera par ailleurs source d’une production importante de déchets. 
Des nuisances sonores sont e galement attendues, d’autant plus qu’une de rogation sur les 
limites sonores (+5 dB(A) le jour et +3 dB(A) la nuit) pourrait e tre accorde e en raison du 
caracte re temporaire, exceptionnel et non-re current de l’e ve nement. Concernant la pollution, le 
rapport initial se limite a  l’affirmation d’une augmentation limite e pendant la phase 
e ve nementielle. 

Finalement, l’impact de la phase e ve nementielle sur le milieu physique et naturel, attendu 
surtout via le rejet de de chets et d’effluents dans la Seine, devrait, selon les auteurs, e tre mitige  
gra ce a  la mise en place de mesures particulie res. 
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- Effets de la phase Héritage 

La phase He ritage correspond a  la phase de mate rialisation de la majorite  des effets (be ne fices) 
du Village Olympique et Paralympique.  

Le premier type de be ne fice identifie  par l’e valuation initiale concerne les problématiques 
environnementales : préservation des ressources via l’utilisation de deux chaudie res a  
biomasse, une thermo-frigo-pompe et des capteurs solaires voltaî ques, équilibre écologique via 
la ve ge talisation des espaces et des ba timents, réduction de la pollution gra ce cre ation d’un 
parc (fixation du CO2) et dépollution des sols.  

De plus, les auteurs de l’e valuation initiale font l’hypothe se d’une réduction des déplacements 
en véhicule particulier au profit des transports en commun et des modes doux des 
habitants de la ZAC, permis gra ce a  la situation ge ographique de la ZAC (a  proximite  de Saint-
Denis Pleyel, nœud majeur du Grand Paris Express).  

Concernant l’urbanisme, le rapport initial estime que le quartier de la ZAC sera valorisé via la 
cre ation d’un parc de 3 hectares et « une série d’accroches visuelles » permettant de « réaffirmer 
la présence de la Seine ».  

Une dernie re cate gorie de be ne fices de crits par l’e valuation initiale concerne l’environnement 
socio-culturel du quartier : amélioration de la santé gra ce a  la cre ation d’un parc, du bien-
être induit par la re alisation d’un groupe scolaire, du confort sonore gra ce a  l’architecture des 
ba timents et du respect du patrimoine (pre servation et valorisation du patrimoine ba ti).  

Discussion des impacts et effets identifiés 

En ce qui concerne les effets de la phase chantier et adaptation, le dossier d’évaluation 
détaille l’ensemble des effets attendus, sans toutefois identifier de façon suffisamment 
rigoureuse et explicite le delta des effets avec l’option de référence. De plus, même si 
l’objet de l’évaluation ne concerne que la ZAC, les coûts et bénéfices doivent être 
mesurés à l’échelle nationale.  

En ce qui concerne la phase transitoire évènementielle, on regrette de trop nombreuses 
assertions sans e le ments de preuves, ne permettant pas d’appre cier la robustesse des 
hypothe ses prises par les auteurs. C’est notamment le cas de l’effet des Jeux Olympiques et 
Paralympiques sur la pollution atmosphe rique. Alors qu’il est raisonnable de penser qu’un afflux 
de touristes, journalistes et membres de de le gations, notamment de me tropole et pays 
frontaliers, contribue a  une augmentation des e missions de CO2, les auteurs se limitent a  
l’assertion que les « modifications des émissions de polluants pendant les Jeux seront limitées et ne 
modifieront que ponctuellement la qualité de l’air ».  

Les effets de crits de la phase Héritage se limitent aux enjeux environnementaux du projet. En 
conse quence, les auteurs du rapport, tout en e tant conscients de ces manques, font l’impasse 
sur l’intérêt essentiel du projet : réaliser en un lieu privilégié de la métropole, un morceau 
de ville mixte alliant logements et bureaux. Les effets positifs de la cre ation d’une proportion 
de logements sociaux, largement supe rieure aux obligations auxquelles sont soumises les deux 
communes, ne sont par ailleurs pas aborde s. En effet, avec environ 45 % de logements sociaux 
chacune, les communes de Saint Denis et Saint Ouen sont largement au-dela  des 25 % de la loi 
SRU. En l’absence des spe cifications de l’option de projet, il aurait e te  admis, dans l’hypothe se de 
l’option de re fe rence, de ne re aliser aucun logement social dans le pe rime tre concerne  par la 
ZAC.  
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Dans l’e tude socio-e conomique porte e par SOLIDEO, le porteur de projet ne valorise pas des 
e le ments importants du projet. En effet, les fortes ambitions environnementales ne sont pas 
mises en valeur (quartier ze ro carbone, conception inte grant pleinement les effets du 
re chauffement climatique et recherche d’un impact positif sur la biodiversite ). Or ces 
pre occupations atteignent un niveau ine dit dans les projets urbains en cours de de veloppement 
en France, ce qui aurait pu e tre valorise . 

Au-delà de ces bénéfices « directs », l’effet de démonstrateur assigné au projet aurait dû 
être souligné, pour ses retombées à l’export pour l’ingénierie française, pour son effet 
sur le tourisme d’affaire (visite de délégations étrangères et françaises) et pour l’effet 
d’entrainement pour d’autres projets en France qui prendront modèle sur la ZAC 
Village Olympique et Paralympique, avec des gains environnement correspondants. 

2.4. Stratégie d’évaluation et de monétarisation  

Description de la stratégie d’évaluation et de monétarisation 

- Coûts : 

Le rapport d’e valuation socio-e conomique de la ZAC du Village Olympique et Paralympique a e te  
e tabli dans la vision qui est celle de son ame nageur, SOLIDEO. Ainsi le pe rime tre pris en compte 
se limite a  celui de la ZAC : ni les de penses assure es par des maî tres d’ouvrage tiers (passerelle, 
enfouissement des lignes e lectriques, mur anti-bruit ne sont pas comptabilise es), ni les de penses 
de la phase Jeux prises en charge par le COJO, ne sont prises en compte.  

Le rapport d’e valuation, lorsqu’il e tablit le bilan socio-e conomique du projet, prend en compte 
l’ensemble des de penses figurant au bilan d’ame nagement. Aussi, aux 466 millions d’euros de 
de penses de SOLIDEO (e tudes, acquisitions foncie res, travaux d’ame nagement, e quipements 
publics, frais d’ope ration) est applique  un cou t d’opportunite  des fonds publics a  hauteur de 
25 %. Est ainsi de rive  par les auteurs un montant d’investissement de 651 millions d’euros, 
« tenant compte de l’actualisation à l’année 2023 ». On suppose, bien que cela ne soit explicite  
dans le texte du rapport, que le me me calcul est effectue  pour les « droits a  construire » (qui 
auraient me rite  d’e tre mieux explicite s).  

Les suppositions faites pour comprendre la logique des coûts pris en compte dans 
l’évaluation socio-économique initiale (laquelle mélange les logiques comptables et 
économiques), et donc le manque de pédagogie du rapport, sont regrettables. 

- Bénéfices : 

Sur l’ensemble des effets identifie s dans le dossier d’e valuation socio-e conomique de SOLIDEO et 
rappele s pre ce demment, seuls sept ont e te  mesure s et mone tarise s.  

L’e conomie de kilome tres parcourus est estime e en deux temps : 

- Les auteurs font l’hypothe se qu’a  de faut de construction du Village Olympique et 
Paralympique, les 4 400 habitants loge s dans le pe rime tre de la ZAC seraient loge s autre 
part en Seine-Saint-Denis. Les auteurs posent ainsi la premie re l’hypothe se que, dans 
l’option de projet, les habitants de la ZAC auront les me mes pratiques de de placement 
(transports en commun, voitures, deux roues motorise es, ve lo, marche a  pied) que les 
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habitants actuels des communes limitrophes de la ZAC ; dans l’option de re fe rence, les 
4 400 habitants auraient eu des habitudes de de placement semblables aux moyennes 
de partementales.  

- A cette hypothe se est ajoute e une seconde hypothe se : un gain de la part modale des 
transports en commun de 5 points de pourcentage, permis par la situation ge ographique 
du projet, a  proximite  de la future station Saint-Denis-Pleyel (Grand Paris Express). Les 
kilome tres en moins ainsi parcourus en ve hicule particulier sont valorise s en estimant 
les e missions de CO2 et les accidents routiers e vite s, ainsi que les cou ts e vite s en termes 
de maintenance et d’entretien de la voirie, en utilisant les valeurs tute laires du Rapport 
Quinet. L’impact des trois effets s’élève à 12 millions d’euros (4 millions d’e missions 
de CO2 e vite es, 6 millions d’euros d’accidentologie e vite e et 2 millions d’euros de cou ts de 
voierie, police et circulation e vite e).  

- Par ailleurs, une économie du temps de parcours est de rive e en posant l’hypothe se 
d’un gain de temps moyen de 5 minutes pour les usagers des transports en commun, 
gra ce a  la proximite  de la ZAC de la station Saint-Denis-Pleyel. Ce gain de temps de 
parcours est estimé à 18 millions d’euros, actualisés sur la durée de l’étude.  

La réduction de la pollution repre sente l’augmentation de la consommation d’e nergie 
renouvelable (41 % de la consommation en option de projet, vs. une hypothe se de ze ro en option 
de re fe rence) et la captation de CO2 permise par la cre ation d’un parc, net des e missions de CO2 
dues au chantier de construction. Cela repre sente un coût évité d’environ 20 millions d’euros 
(22 millions d’euros lie s a  la re duction de la consommation e nerge tique des ba timents et 20 000 
euros lie s a  la captation de CO2 permise par la construction du parc, auxquels sont soustraits 2 
millions d’euros d’e missions supple mentaires lie es au chantier).  

Une amélioration de l’état de santé des re sidents est estime e en se basant sur la litte rature 
estimant l’impact de la pre sence d’espaces verts sur la pre valence d’asthme et d’hypertension. 
Cette ame lioration est par la suite mone tarise e en mobilisant le cou t moyen de traitement 
annuel d’une personne atteinte d’asthme ou d’hypertension. La valeur actualise e ainsi estime e 
de ce be ne fice atteint 200 000 euros.  

Finalement, les retombe es e conomiques des Jeux Olympiques et Paralympiques imputables au 
Village Olympique et Paralympique (effets sur la croissance et cre ation d’emplois) et 
l’augmentation des droits de mutation sont valorise s dans le bilan socio-e conomique 

La création d’emplois en insertion est valorise e en mobilisant le cou t moyen annuel d’un 
demandeur d’emploi (29 737 €2).  

Une augmentation des droits de mutation est attendue de par la valorisation du quartier 
(cre ation d’un parc). Les auteurs se basent sur une e tude de CDC biodiversite , qui estime que la 
pre sence d’un parc peut augmenter la valeur des logements a  proximite  jusqu’a  5 %. Seule la 
part de cette augmentation soumise au COFP est valorise e, pour un gain actualise  de 3 millions 
d’euros.  

Les retombées économiques des Jeux Olympiques sont estime es en se basant sur une e tude du 
CDES (2018)3, qui mobilise la me thodologie input-output (multiplicateurs Keyne siens). Seules 
les retombe es en termes de tourisme et d’organisation sont prises en compte ; les retombe es de 
la construction sont e carte es afin d’e viter un risque de double compte. En mobilisant ces deux 
types de retombe es, les auteurs estiment que les retombe es couvriront entre 66 % (fourchette 
basse) et 137 % (fourchette haute) des cou ts d’investissement (voir tableau, ci-dessous). En 
retenant une hypothe se «conservatrice » de 70 %, les auteurs aboutissent a  un gain de 326 

                                                             

2 Idea Consult, 2012. Pourquoi investir dans l’emploi ? Une étude sur le coût du chômage. 
3 CDES (Centre de Droit et d’Economie du Sport), 2018. Candidature Paris 2024 – Etude d’impact.  
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millions d’euros permis par les investissements consentis pour le Village Olympique et 
Paralympique (488,2 millions d’euros)4, soit environ 300 millions d’euros actualisés. 

Tableau 2 : Retombées des Jeux Olympiques et Paralympiques 

 
Source : Evaluation initiale – SETEC 

Malgré le fait que l’évaluation socio-économique initiale passe à côté de la valorisation 
du bénéfice lié à l’augmentation du nombre de logements, la contre-expertise retient 
l’effort de monétarisation de certains effets. Si les valeurs tutélaires existantes sont 
correctement utilisées, les techniques de monétarisation des autres effets apparaissent 
discutables, comme nous le voyons dans la section suivante de ce rapport de contre-
expertise. Par ailleurs, les contre-experts regrettent le manque de clarté relative au 
bilan d’aménagement et aux coûts à prendre en compte dans l’évaluation. S’il est tout à 
fait admis que des hypothèses soient posées, comme c’est fréquemment le cas dans les 
évaluations ex ante, qui plus est dans des champs peu explorés par la littérature de 
l’évaluation socio-économique, il convient de formuler très clairement lesdites 
hypothèses et les raisons qui ont mené à les formuler. 

Discussion de la stratégie d’évaluation et de monétarisation  

- Bilan de la ZAC  

Comme dans toute ope ration d’ame nagement les de penses et les recettes qui refle tent l’activite  
de l’ame nageur sont traduites, a  cette phase a  titre pre visionnel, dans le bilan de ZAC. Il n’est pas 
dans l’objet du pre sent rapport de se livrer a  une analyse critique des diffe rents postes de ce 
bilan, dont il n’y a d’ailleurs pas de raison de conside rer qu’il ne soit pas since re. 

La contre-expertise s’en tient donc a  quelques remarques sur des points qui interfe rent avec 
l’e valuation socio-e conomique du projet : 

- l’usage et la logique voudraient, pluto t que de conside rer l’ensemble des de penses 
figurant au bilan d’ame nagement, que l’on conside re le de ficit du bilan d’ame nagement. 
En effet, sans que le contenu de l’objet final a  produire, un quartier nouveau, en soit 
affecte , une e volution du partage des ro les entre proprie taires fonciers, ame nageur et 
promoteurs, modifiera a  la hausse ou a  la baisse les diffe rences postes de de penses et de 
recettes du bilan, le de ficit restant constant (du moins si les ne gociations entre les 
acteurs sont transparentes et e quilibre es). D’autre part, c’est le de ficit du bilan, in fine 

                                                             

4 On note dans la partie suivante que le calcul effectué n’aboutit pas au résultat de 326 millions d’euros 
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entie rement supporte  par la puissance publique, qui traduit l’effort qu’elle consent pour 
re aliser le Village Olympique et Paralympique. 

- Le programme de la ZAC fait une large part au logement social ainsi qu’à l’accession 
sociale ou à prix maitrisés. On ne discutera pas de la pertinence de ce choix qui 
correspond aux objectifs qui guident la politique de l’habitat conduite par Plaine 
Commune, mais il convient de souligner que ce choix n’est pas une conse quence e vidente 
de la tenue des Jeux Olympiques, et qu(il a un impact sur les recettes du bilan ; 

- La ZAC porte une ambition environnementale tre s forte, motive e au de part, pour 
partie, par le souci d’avoir un bon dossier a  de fendre aupre s du CIO dont c’e tait un des 
crite res de choix, mais qui a incontestablement une porte e beaucoup plus large. Cette 
ambition a ine vitablement pour conse quence d’alourdir le de ficit, en majorant les 
de penses de travaux a  la charge de l’ame nageur et surtout en minorant les recettes, les 
promoteurs re percutant sur leurs offres d’achat de charges foncie res, une large part des 
surcou ts correspondant aux obligations qui leur sont prescrites ;  

- Comme de taille  plus bas (section suivante), les conditions de délais imposées par la 
phase Jeux, ne peuvent que peser, dans un sens de favorable, sur le bilan du projet. Cet 
effet n’existerait pas, si l’on e tait dans une ope ration « normale » ;  

- Les cou ts e galement mentionne s ci-dessus et affe rents au processus tre s atypique de 
livraison des logements et des bureaux sont a  la charge du COJO. On ne doute pas que 
SOLIDEO soit attentif a  assurer un calcul au plus juste de ces de penses, qui seront 
toutefois de licates a  tracer. On ne peut totalement exclure que par le biais des 
me canismes de formation du prix des charges foncie res, le bilan de la ZAC ne soit pas 
amene  a  supporter une fraction de ces cou ts. 

Par ailleurs, on regrette que le calcul de l’investissement consenti par SOLIDEO ne soit pas 
compre hensible. En effet, appliquer un taux d’opportunite  des fonds publics de 20 %, rehausse  
d’un cou t d’opportunite  des fonds publics de 5 %, aux 466 millions d’euros consentis par 
SOLIDEO, ge ne re un montant d’investissement socio-e conomique de 582 millions d’euros (et 
non 651). Concernant les 293 millions d’euros de droits a  construire, le me me calcul (on suppose 
en tout cas que c’est l’intention des auteurs du rapport initial) ge ne re un montant de droits a  
construire socio-e conomique de 217 millions d’euros (et non 248). On note e galement que 
l’application d’un taux d’actualisation ne ferait que re duire ces montants, nous e loignant 
d’autant plus des chiffres rapporte s par l’e valuation initiale.  

Au-delà de ces approximations, on notera le besoin d’améliorer la pédagogie de 
l’explication du bilan de la ZAC, afin de rendre la compréhension de ce chapitre plus 
aisée. En effet, la clarté du propos bénéficierait à l’ensemble de l’évaluation, afin que 
celle-ci devienne un outil d’aide à la décision publique et au dialogue avec le public.  

- Bénéfices socio-économiques 

Concernant les externalite s du projet, si plusieurs effets sont mesure s et mone tarise s, on regrette 
qu’une grande partie des effets de la ZAC, survenant en phase He ritage (logements, e quipements 
publics) ne soient inclus dans le bilan socio-e conomique.  

Concernant les gains des kilomètres parcourus et de temps, le calcul propose  repose sur 
l’hypothe se que les futurs habitants viendront de la Seine Denis (sous entendue proche). Si cette 
hypothe se est re aliste pour les 40 % de logements sociaux, au vu des me canismes d’attributions 
de ces logements, elle l’est moins pour les autres logements. Pour ceux-ci, il est raisonnable de 
penser qu’au moins la moitie  des acque reurs (et locataires des logements en Pinel) seront 
motive s a  la fois par des prix attractifs et par les gains de temps en transport en commun.  
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On regrette que les ine vitables surcou ts de maintenance et d’entretien des espaces publics (plus 
de plantations, de mobiliers urbains, entretien du parc, des espaces pie tons, des bords de Seine) 
par rapport a  l’option de re fe rence n’aient pas mentionne es et encore moins chiffre s. 

On note par ailleurs que la réduction des émissions de CO2 ne prend pas en compte l’ambition 
maintenant affiche e pour le quartier de concevoir un quartier a  e mission ze ro. Un raisonnement 
en cohe rence avec l’option de re fe rence et l’ambition d’avoir un quartier a  ze ro e mission devrait 
prendre en compte trois effets :  

- on peut d’abord supposer que les activite s e vince es, actuellement installe es dans un ba ti 
me diocre et vraisemblablement e nerge tivore, se relogeront dans des ba timents aux 
normes actuelles. Cette ope ration de relogement induit ainsi des e conomies d’e nergie ; 

- on peut e galement supposer que les activite s qui s’installeront dans la ZAC, sont 
aujourd’hui installe es dans des ba timents consommateurs d’e nergie ; 

- on peut e galement supposer qu’environ 30 % des nouveaux logements servent au 
renouvellement du parc (pas de cre ation nette de logements), et donc faire l’hypothe se 
de la disparition d’un nombre e quivalent de logements e nerge tivores.  

L’approche consistant a  valoriser uniquement les emplois en insertion pérennisés, en utilisant 
le cou t moyen d’un cho meur, est inte ressante et compatible avec la de marche d’e valuation socio-
e conomique. On regrette toutefois que l’assiette utilise e afin de calculer le nombre d’emplois en 
insertion pe rennise s ne soit pas claire dans le document initial. Par ailleurs, la re ponse fournie 
par les auteurs du dossier initial une fois interroge s ne donne pas entie re satisfaction sur la 
justesse des donne es d’assiette mobilise es : celles-ci ne sont en effet pas uniquement de 
l’investissement de SOLIDEO (466 millions d’euros), pris en compte dans le bilan socio-
e conomique, mais e galement l’investissement des promoteurs prive s (829 millions d’euros), non 
pris en compte dans le bilan. 

La valorisation du parc via l’augmentation des droits de mutation apparaî t comme 
excessivement complexe, d’autant plus que l’augmentation des prix de l’immobilier due a  la 
pre sence d’un parc repre sente la valeur que les personnes placent sur la pre sence d’un parc a  
proximite  de leur logement. Aussi, il conviendrait simplement de valoriser l’ensemble de 
l’augmentation du prix de l’immobilier, ou a  de faut de mobiliser une e tude contingente 
permettant d’estimer directement la valeur accorde e a  la pre sence d’un espace vert.  

Le calcul de l’impact économique des Jeux permis par le Village Olympique et Paralympique 
nous paraî t peu limpide. En effet, il est note  que les auteurs conside rent « que les retombées 
couvrent environ 70 % des coûts […] fait l’hypothèse que l’on impute au Village Olympique une part 
des retombées proportionnelle à sa part d’investissement dans les dépenses totales. » En suivant 
cette logique, on aboutit non pas a  un re sultat de 326 millions d’euros, tel qu’avance  par les 
auteurs, mais a  341 millions d’euros (70 % de 488 millions d’euros de de penses de SIGEO). Afin 
de tomber sur le chiffre de 326 millions d’euros avance  par les auteurs, le lecteur se voit force  de 
supposer que : 

- soit une base de calcul de 465 millions d’euros d’investissement a e te  utilise  (70 % de 
465 millions d’euros = 326 millions d’euros), sans connaî tre en la raison ; 

- soit le pourcentage de retombe es mobilise  est en re alite  de 67 % (67 % de 488 millions 
d’euros = 326 millions d’euros), sans en connaî tre la raison ; 

- soit une erreur de calcul a e te  faite. 

En re alite , si l’on adopte le raisonnement des auteurs de l’e tude, la bonne base de calcul devrait 
e tre 293 M€, soit le montant du de ficit de l’ope ration, qui comme on l’a dit plus haut est la 
ve ritable mesure de l’investissement public fait sur cette ope ration. 
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Au-dela  de ces approximations, la mobilisation de l’article de la CDES (2018) sur l’impact 
e conomique des Jeux Olympiques et Paralympiques nous apparaî t particulie rement 
proble matique : 

- premie rement, les auteurs du dossier initial se basent sur un communique  des grands 
re sultats de l’e tude, et non sur un document permettant d’appre cier la rigueur et la 
qualite  de l’e tude ; en faire mention dans le dossier d’e valuation aurait e te  souhaitable, et 
ce d’autant plus pour un be ne fice qui repre sente les trois-quarts des be ne fices estime s 
(304 millions d’euros) ; 

- en second lieu, il est discutable de mobiliser une e tude se basant sur la me thodologie des 
multiplicateurs Keyne siens (d’apre s ce que nous comprenons du peu d’informations 
disponibles sur la me thodologie mobilise e) dans le cadre d’une e valuation socio-
e conomique. En effet, ces deux me thodologies poursuivent des objectifs radicalement 
diffe rents. Pour l’approche Keyne sienne, tout investissement est source d’emplois, et 
ainsi de taxation, consommation, cre ation d’emplois et ainsi de suite. Aussi, cette 
me thodologie attribuera un be ne fice a  tout investissement re alise , quelle que soit son 
utilite . Inversement, dans la me thode de l‘e valuation socio-e conomique, l’investissement 
est enregistre  dans les postes de cou ts, tandis que les be ne fices estime s repre sentent la 
cre ation d’utilite  du projet. Si l’on conside re que des be ne fices de la tenue des Jeux 
Olympiques sont attribuables aux ame nagements de la ZAC, notamment aux 
investissements de SOLIDEO, ceux-ci sont pluto t de nature d’une visibilite  accrue et 
d’attractivite  du territoire qui devient vitrine, de soft power de la Nation, d’e ventuelle 
exemplarite  sur le respect de l’enveloppe budge taire initiale, etc. ; 

- on notera enfin que l’approche Keyne sienne reste muette sur la re partition des be ne fices 
entre les acteurs, avantage important de l’e valuation socio-e conomique ; 

- enfin, une litte rature acade mique importante pointe du doigt le manque de pertinence 
des e tudes mobilisant des multiplicateurs Keyne siens (voir par exemple, Taks et al, 
20135 ; Barclay, 20096, Pilipenko, 20137 ; Ziakas, 20148) et ce d’autant plus dans le cadre 
de grands e ve nements sportifs. En effet, celles-ci ayant lieu sur un temps tre s court, leur 
effet serait non pas une cre ation d’emplois, mais une augmentation des prix (dont l’utilite  
pour la collectivite  en son ensemble est tre s discutable). On notera tout particulie rement 
la recherche de Taks et al (2011)9, qui compare les re sultats de la mobilisation de la 
me thodologie Keyne sienne a  celle d’un mode le cou ts-be ne fices. En s’appuyant sur des 
donne es re elles – le Pan-American Junior Athletic Competition – les auteurs concluent a  
un impact positif en mobilisant des multiplicateurs, et un bilan ne gatif avec une approche 
cou ts-be ne fices. Bien que concernant un e ve nement de plus petite taille que les Jeux 
Olympiques et Paralympique, cette comparaison de montre (i) la prudence dont on doit 
faire preuve en mobilisant des e tudes d’approche multiplicateurs Keyne siens ; (ii) la 
tendance de ces e tudes a  surestimer les be ne fices. 

                                                             

5 Taks, M., Misener, L., Chalip, L., & Green, B.C. (2013): Leveraging sport events for participation. Canadian 
Journal for Social Research 
6 Barclay (2009): predicting the costs and benefits of mega sporting event : misjudgements of Olympic 
proportions ? Institute of Economic Affairs 
7 Pilipenko (2013): the Sochi 2014 Winter Olympics – The Cost Benefit analysis and ways to improve 
project efficiency. Pan-Euopean Institute (University of Turku). 
8 Ziakas, V. (2014): For the benefit of all? Developing a critical perspective in mega-event leverage. Leisure 
Studies. 
9 Taks, M., Kesenne, S., Chalip, L. et Green, B.C. (2011). Economic Impact analysis Versus Cost Benefit 
Analysis : The Case of a Medium-Sized Sport Event. International Journal of Sport Finance.  
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La contre-expertise souligne la connaissance du cadre de référence de l’évaluation 
socio-économique ainsi que l’effort réalisé dans le cadre de l’évaluation initiale pour 
proposer une monétarisation des effets. Elle regrette toutefois le caractère 
extrêmement discutable (et trop peu discuté) des hypothèses réalisées. Devant la 
difficulté à défendre des hypothèses, il est parfois préférable de s’en tenir à une 
description qualitative argumentée des effets, plutôt que de réaliser des calculs 
artificiellement sophistiqués.  

2.5. Indicateurs socio-économiques et sensibilités 

Description des indicateurs socio-économiques et sensibilités 

Le dossier d’e valuation initial de rive une valeur actualise e nette socio-e conomique (VAN) tout 
juste positive : 403 millions d’euros de cou ts et 404 millions d’euros de be ne fices, soit une VAN 
de 1 million d’euros et un retour sur investissement ne gligeable.  

Globalement, on note un bilan tre s peu e quilibre , et reposant fortement sur les re sultats de 
l’e tude du CDES, qui repre sentent trois quarts des be ne fices. Les sensibilite s effectue es 
de montrent ce difficile e quilibre, et pointent le doigt sur un projet probablement plus de ficitaire 
que be ne ficiaire, si l’on suit les calculs du dossier initial.  

Tableau 3 : Résultats principaux de l’évaluation socio-économique initiale 

 

Source : Evaluation Socio Economique – SETEC 

Discussion des indicateurs socio-économiques et sensibilités 

Hormis les doutes concernant la me thodologie et les hypothe ses, l’agre gation des cou ts et 
be ne fices et les calculs des indicateurs socio-e conomiques paraissent corrects. On regrette que la 
dure e d’actualisation de be ne fices ait e te  renseigne e dans le processus de contre-expertise mais 
qu’elle n’ait pas fait l’objet d’une discussion. Les auteurs de l’e valuation propose e par SOLIDEO 
ont simplement indique , en re ponse a  une question pose e par les contre-experts, que celle-ci 
s’e tendait jusqu’en 2070, et qu’une valeur re siduelle e tait prise en compte jusqu’en 2140. Par 
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ailleurs, « pour les « effets jeux » la majorité des avantages a lieu avant et pendant les jeux. 20 % 
des effets sont répartis jusqu’en 2034 selon l’étude du CDES. » 

Concernant la sensibilite , et e tant donne  l’incertitude tre s importante de l’ensemble des 
parame tres (lie e au caracte re exceptionnel du projet, la nature ex-ante de l’analyse ainsi qu’une 
dure e de vie particulie rement longue), on ne pourrait que recommander de faire varier de façon 
syste matique l’ensemble des parame tres d’entre e (e.g., gains de temps), afin de tester la 
sensibilite  des re sultats a  toutes les hypothe ses conside re es.   
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3. Recommandations pour mener une 
e valuation socio-e conomique de 
l’ame nagement du site du Village 
Olympique et Paralympique  

Cette section résume un certain nombre de recommandations formulées par l’équipe 
de contre-expertise en vue d’améliorer les futures évaluations socio-économiques de 
grands projets d’aménagement urbain. L’exemple du Village Olympique et 
Paralympique est chaque fois retenu et dessine les contours ce qu’aurait pu être son 
évaluation. Il n’est pas néanmoins du ressort de la contre-expertise de réaliser une 
nouvelle évaluation socio-économique du projet, et spécifiquement dans le cas présent 
où l’urgence du dossier a imposé un calendrier déraisonnable. Les chiffrages indiqués 
s’appuient chaque fois sur des méthodes fondées mais, pour certaines, devant être 
approfondies pour être réellement pertinentes (c’est en particulier le cas pour les 
transpositions de valeurs estimées à partir de travaux concernant des pays étrangers). 
Il est toutefois apparu utile de présenter ces chiffrages, tant pour des raisons de 
méthode que pour apporter quelque éclairage au dossier.  

3.1. Option de projet et option de référence  

Compte tenu de la multiplicite  des acteurs et du fait que les be ne fices socio-e conomiques 
proviendront de l’action jointe de ces acteurs, il aurait e te  souhaitable que l’option de projet 
concerne l’ensemble des ame nagements effectue s sur la totalite  du site du Village Olympique et 
Paralympique, et non uniquement les ame nagements re alise s par SOLIDEO, soit sur une partie 
seulement du site du Village et sans tenir compte des investissements d’autres acteurs (conseil 
de partemental, communes, etc.). 

Concernant l’option de re fe rence, et tel que de crit dans la section II de ce rapport de contre-
expertise, la rigueur de l’e valuation socio-e conomique requiert de conside rer comme option de 
re fe rence le sce nario le plus probable d’e volution du site en l’absence de projet. Par exemple, une 
option de re fe rence « rigoureuse » aurait pu e tre la suivante :  

- une re alisation du projet Universeine conforme au permis de livre  (c’est-a -dire sans 
densification) ;  

- a  Saint-Denis, une ope ration d’initiative Plaine Commune sur les terrains RTE mais avec 
un parc de plus faible dimension ;  

- a  Saint-Ouen, un de part progressif des implantations industrielles actuelles au profit 
d’ope rations de promotion prive es re alise es au coup par coup. 

3.2. Description des acteurs touchés par l’opération et des impacts de l’opération  

Pour re aliser une e valuation socio-e conomique de la complexite  de celle du Village Olympique, 
les contre-experts recommandent dans un premier temps de lister les acteurs touche s par le 
projet, puis de de crire les effets pour ces derniers de la re alisation du projet par rapport a  
l’option de re fe rence. Les contre-experts proposent ci-apre s les pre mices d’une telle de marche. 
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Acteurs touchés par la réalisation du projet 

L’objectif de cette liste est de mettre en avant tous les e le ments qu’il faudrait voir e tudie s dans 
des projets du type des ame nagements pre vus sur le Village Olympique : 

- SOLIDEO, qui ame nage la ZAC ; 
- la puissance publique qui finance le déficit de la ZAC, aujourd’hui estimé à 293 M€ 

(se re partissant en 264,4 M€ de l’Etat, 14 M€ de la Re gion, 5,6 M€ de la Ville de Paris et 9 
M€ de Plaine Commune) ; 

- les  constructeurs et promoteurs, dont les ro les et moments d’intervention auraient 
me rite  d’e tre plus clairement de crits dans l’e valuation socio-e conomique initiale, qui 
construisent des logements et bureaux / commerces (pour un cou t estime  a  829 millions 
d’euros), avant de les revendre a  des bailleurs sociaux, a  des accédants à la propriété, 
a  des investisseurs privés individuels ou institutionnels ; 

- le COJO, qui louera le site du Village Olympique et Paralympique afin de loger les 
de le gations et disposer de locaux d’organisation pendant l’e ve nement, et en financera 
l’ensemble des cou ts affe rents, et notamment ceux ge ne re s par le processus de 
conversion des locaux (logement des athle tes / usage « normal ») ; 

- les collectivités locales concerne es par le projet, et notamment les communes de Saint-
Denis et Saint-Ouen ainsi que le de partement de la Seine-Saint-Denis, qui be ne ficieront 
d’e quipements et ame nagements (par exemple, les ame nagements des bords de Seine) et 
de recettes fiscales ; 

- les entreprises du secteur du BTP pendant la phase chantier, qui be ne ficieront de 
contrats d’ame nagement et de construction ;  

- la Cité du Cinéma, dont les locaux serviront temporairement d’espace de restauration 
pour les athle tes ; 

- les équipements publics, qui seront temporairement occupe s pendant l’e ve nement 
(colle ge Dora Maar, lyce e Marcel Cachin, Supme ca), ainsi que leurs utilisateurs (stade 
Pablo Neruda) ; 

- les futurs résidents, qui jouiront de logements tre s probablement plus confortables et 
moins e nergivores, ainsi que d’e quipements collectifs (parcs, e coles, gymnases, etc.) 
(logement social ou non) ; 

- par effet de chaîne, les personnes qui remplaceront les futurs re sidents de la ZAC dans 
leur logement actuel (logement social ou non) ; 

- les résidents de quartiers et communes limitrophes, qui jouiront des e quipements 
publics et espaces re cre atifs mis en place dans le cadre de la ZAC (e.g., le parc, 
ame nagements en bord de Seine, espaces culturels) ; 

- les entreprises dont les locaux actuellement situés sur le site du futur Village 
Olympique et Paralympique : les emprises occupe es par ces entreprises seront 
acquises par SOLIDEO, soit a  l’amiable, soit par voie d’expropriation (via l’EPFIF). Les 
locaux de ces entreprises seront de molis. Les entreprises devront ainsi de me nager sur 
un autre territoire ; 

- les entreprises qui emménageront dans les locaux créés dans le cadre de la ZAC, et 
qui be ne ficieront tre s probablement de gains de temps et de productivite  par rapport a  
leurs emplacements respectifs actuels ; 

- les personnes éloignées de l’emploi, qui acce deront a  des contrats, pe rennise s ou non, 
leur permettant de se rapprocher du marche  de l’emploi.  

Impacts de l’opération 

Dans le contexte de l’Ile de France, les ope rations d’ame nagement ont pour finalite  premie re la 
production de nouveaux logements que le fonctionnement spontane  des marche s fonciers et 
immobilier n’est pas en capacite  de produire a  un niveau suffisant. La valeur socio-e conomique 
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de la cre ation de logements devrait donc e tre conside rable, compte tenu de la pression du 
marche  de l’immobilier, du nombre de demandes de logements, sociaux et sur le marche  prive , et 
compte tenu des conditions d’habitat parfois tre s de grade es en Ile-de-France.10 

Par rapport a  l’option de re fe rence, la re alisation de l’option de projet conduit a  la mise sur le 
marche  local d’un nombre de logements bien supe rieur, avec un pourcentage de logements 
sociaux e galement plus e leve , et une livraison « d’un coup ». 

Me me si le marche  est en ce domaine moins de faillant, les ope rations d’ame nagement peuvent 
e galement avoir une finalite  e conomique, comme sur les deux ope rations emble matiques que 
sont la De fense et le plateau de Saclay, ou a  titre plus secondaire dans un grand nombre 
d’ope rations. La cre ation d’activite s e conomiques permet d’assurer une mixite  fonctionnelle des 
quartiers et re pond au souci des collectivite s locales de s’assurer des recettes fiscales 
supple mentaires. 

La finalite  de l’ame nagement urbain ne se limite toutefois pas a  la production de logements et de 
bureaux. Ces ope rations poursuivent e galement des objectifs d’ordre urbanistique de 
transformation de la ville : reconvertir des friches industrielles, re aliser de nouveaux quartiers, si 
possible socialement et fonctionnellement mixtes, contribuant a  l’attractivite  re sidentielle et 
e conomique du territoire communal ou intercommunal concerne  et agre ables a  vivre pour ses 
habitants et ses usagers. A ces finalite s classiques, se rajoutent de sormais des objectifs 
environnementaux, l’ame nagement urbain e tant vu comme un des moyens de rendre la ville plus 
« durable » dans la globalite  de son fonctionnement (objectif qui va au-dela  de la cre ation d’un 
e co-quartier pense  dans une vision autarcique). 

Evaluer l’impact socio-e conomique d’une ope ration d’ame nagement urbain ne peut ainsi se 
limiter a  la seule dimension logement, de ja  fort complexe et tre s peu documente e, mais devrait 
prendre en compte l’ensemble de ses impacts sur le syste me urbain. Le de fi est d’autant plus 
grand, que toute intervention sur la ville a ine vitablement des effets non anticipe s positifs ou 
ne gatifs. Par ailleurs la dimension temps est essentielle. Une ope ration ayant des effets positifs a  
court-moyen terme peut avoir des effets ne gatifs a  long terme, et re ciproquement. L’exemple le 
plus emble matique est celui des grands ensembles. Leur bilan sur environ les 15 premie res 
anne es est massivement positif (ils ont apporte  une solution efficace et peu one reuse a  la plus 
grande crise du logement qu’a connu notre pays) mais tre s ne gatifs a  long terme du fait des 
phe nome nes de se gre gation sociale qu’ils ont engendre s (avec d’autres facteurs explicatifs 
exoge nes : e volution du pouvoir d’achat, de veloppement de la mobilite , accession a  la proprie te  
des classes moyennes, etc.), effets que nul n’avait anticipe s ni encore moins mone tarise s.  

Il n’est pas dans les attributions des contre-experts de procéder à une refonte totale de 
l’évaluation de ces effets pour la ZAC Village Olympique. Les contre-experts regrettent 
toutefois que l’évaluation initiale soit passée à côté de la description de ces effets ; ils 
esquissent quelques recommandations pour de futures évaluations de ZAC et autres 
projets d’aménagement. 

- Impacts de la construction de logements  

Pour ce qui concerne la construction de logements, il serait inte ressant de valoriser les gains de 
productivite  qu’entrainent les meilleures conditions de logement, ainsi que les gains de confort 
qu’engendrent le de me nagement dans un appartement neuf. On note que ces effets pourront 
venir directement de l’installation de me nages dans la ZAC, ou de l’installation de me nages dans 
les logements laisse s vides par ces derniers (effet de chaî ne). 

                                                             

10 Laferrère A., Pouliquen E., Rougerie C., (2017) Les condititions de logement en France, INSEE 
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Concernant les logements sociaux, une part d’entre eux, a  la fois directement et par effet de 
chaî ne, permettront de reloger des personnes en situation de mal-logement (y compris vivant en 
centre d’he bergement ou en chambres d’ho tel pris en charge par l’Etat, ou a  la rue). Les gains 
sont a  la fois directement budge taires (cou ts e vite s des diverses solutions d’he bergement) ou 
plus indirects (effets du mal-logement sur la sante , l’e chec scolaire, l’employabilite ).  

Par ailleurs, il conviendrait d’appre cier les gains de pouvoir d’achat, correspondant a  des loyers 
tre s infe rieurs a  ceux du prive . Dans des conditions ide ales, il aurait e te  inte ressant de ponde rer 
ces gains en fonction des revenus, plus faibles, des locataires de logements sociaux, et ainsi de 
mettre en avant l’impact de la construction de ces logements sur l’e quite  et la cohe sion sociale. 
Etant donne  les de lais impartis, on comprend que cet objectif ait e te  trop ambitieux.  

Concernant les logements e tudiants, les re ponses aux questions pose es au porteur de projet 
pendant le processus de contre-expertise, ont permis d’e tablir que 340 nouveaux logements 
e tudiants sont pre vus a  Saint-Ouen, dont 97 en remplacement d’une re sidence e tudiante 
de molie, et 410 nouveaux logements pre vus a  Saint-Denis. Il conviendrait d’appre cier l’impact de 
ces constructions en termes de confort, de sante , de gains de temps ainsi que d’impact en termes 
de re ussite scolaire. 

Par ailleurs, il conviendrait d’appre cier le gain d’énergie et d’émissions de GES re sultant du 
fait qu’une part de la construction neuve a pour contrepartie la disparition de logements anciens 
e nerge tivores. Comme souligne  ci-dessus, la construction de nouveaux logements sert a  la fois a  
la satisfaction des besoins socio-de mographiques et au renouvellement du parc existant. Sur la 
base d’un taux de renouvellement de 0,5 % (soit dure e de vie moyenne de 200 ans), la 
construction de 10 logements « implique » la disparition d’environ 3 logements, a  priori de 
mauvaise qualite  e nerge tique. Les 1 900 logements a  e nergie positive programme s sur la ZAC (et 
qui n’auraient vraisemblablement pas vu le jour dans l’option de re fe rence) conduisent donc a  
une e conomie d’e nergie et d’e mission de GES correspondant a  la consommation de 570 
logements de mauvaise qualite  e nerge tique. 

La construction de logements dans une zone proche de la future station de Saint-Denis-Pleyel 
permettra e galement tre s probablement aux nouveaux habitants de be ne ficier de gains de temps 
sur leurs trajets quotidiens. Comme de taille  dans la section pre ce dente, les contre-experts 
estiment plus re aliste de conside rer que les habitants ne viendront pas uniquement de Seine-
Saint-Denis, mais de l’ensemble de l’Ile-de-France. Ainsi, il est possible de formuler plusieurs 
hypothe ses : pour les personnes n’emme nageant pas dans un logement social, un gain de 
15 minutes par de placement (donc 30 minutes par jour ouvre ) et par personne. Pour les 
habitants de logements sociaux, nous proposons de maintenir l’hypothe se de gain de temps de 
10 minutes (tel que propose e par le dossier initial), au vu des modalite s d’attribution de ces 
logements.  

A ces gains de temps « direct », il pourrait e tre opportun de rajouter les gains de temps 
engendre s pour les personnes qui changeront de domicile par effet de chaine (avec le point de 
vigilance selon lequel les effets de chaî ne de pendent de la nature et de la taille des logements, et 
en faisant l’hypothe se que les personnes qui changent de logement, le font parce qu’elles en 
attendent une ame lioration de leur condition de logement dont les temps de transport font 
partie).  

Enfin, la construction de logements pre sentera a  la fois des cou ts et des be ne fices pour les 
finances publiques (Etat et collectivite s locales) :  

- co te  cou ts, on notera les pre ts a  taux ze ro pour une partie des acce dants a  la proprie te , 
les de fiscalisations pour les investisseurs personnes physiques (loi Pinel), ainsi que les 
subventions et aides de circuit pour les logements locatifs sociaux et les logements 
e tudiants ; 
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- s’agissant des be ne fices, les finances publiques be ne ficieront de recettes 
supple mentaires en matie re de TVA, de taxe foncie re et de droits de mutation.  

- Impacts de la construction de bureaux et commerces  

Comme pour les logements, les contre-experts recommandent d’appre cier les gains en termes 
d’e nergie et d’e missions de GES, qui re sulteront de l’impact de construction de locaux de 
bureaux a  e nergie positive. Cet effet sera induit de deux manie res :  

- on peut d’abord supposer que les activite s e vince es installe es dans un ba ti me diocre et 
vraisemblablement e nerge tivore, se relogeront dans des ba timents aux normes actuelles. 
Cette ope ration de relogement induit ainsi des e conomies d’e nergie. 

- par ailleurs, et de la me me façon que pour les logements, la construction de nouveaux 
bureaux sert a  la fois a  la satisfaction des besoins e conomiques et au renouvellement du 
parc existant. 

Il conviendrait e galement de prendre en compte un gain de productivite  pour les entreprises qui 
s’implanteront dans la ZAC : proximite  du Grand Paris Express, effet « cluster » avec des 
entreprises similaires, etc. Cet effet est potentiellement important, il aurait a minima e te  
souhaitable de le discuter, a  de faut de le mesurer ou de le mone tariser ce qui reste un exercice 
de licat.  

Par ailleurs, il conviendrait e galement de prendre en compte les gains de temps pour les salarie s, 
puisque la proximite  du nœud de Pleyel sera vraisemblablement une des principales motivations 
d’implantation des entreprises. Les contre-experts encouragent a  formuler des hypothe ses ; par 
exemple conside rer un gain de 5 minutes par de placement (10 minutes par jour ouvre ) et par 
salarie .  Syme triquement, il convient de valoriser la perte de temps des employe s des activite s 
ayant de me nage  dans le cadre de la ZAC, et qui ne be ne ficieront pas d’une pareille proximite  avec 
un nœud du Grand-Paris Express. Des analyses de sensibilite  auraient ensuite permis de tester la 
sensibilite  des re sultats aux hypothe ses retenues. 

- Impacts de la construction d’équipements publics  

Il est raisonnable de penser que la création d’un groupe scolaire permettra, au moins dans le 
court-terme, de de congestionner d’autres groupes scolaires. La taille des classes e tant 
intimement lie e aux re sultats des e le ves, il conviendrait de mesurer l’impact en termes de 
re ussite scolaire (voir par exemple Gurgand, 201711). Ne anmoins, le remplissage et la mixite  de 
ces e tablissements me ritent d’e tre interroge s. L’audition de Jean-Luc Driant pendant le 
processus de contre-expertise a mis en e vidence le lien entre la typologie de logements, la 
fre quence de rotation des habitants (les gens s’ancrent moins durablement dans les petits 
logements), la part de population en a ge d’e tre scolarise e et la fre quentation des groupes 
scolaire. En d’autres termes, si les couples quittent le quartier lorsque les cellules familiales 
s’agrandissent en raison de la taille des logements, alors il se pourrait qu’il y ait peu d’enfants 
supple mentaires a  scolariser dans le quartier. Cette audition a souligne  la ne cessite  de penser 
bien en amont la typologie de logements, ce qui semble e tre insuffisamment le cas a  ce jour.  

Comme releve  par l’e valuation socio-e conomique initiale, la cre ation d’un espace vert est source 
de bien-e tre et d’ame lioration de l’e tat de sante  des riverains. Aussi, l’e valuation socio-
e conomique doit valoriser le bien-e tre lie  a  la cre ation d’un espace vert. Les contre-experts 
sugge rent de mobiliser le corpus examinant le consentement a  payer pour disposer d’un parc 

                                                             

11 Gurgand, M. (2017). La taille des classes influence-t-elle la réussite scolaire. Institut des Politiques 
Publiques 
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public (par exemple, Henderson-Wilson et al, 201712). Ils proposent e galement de valoriser, 
comme dans le dossier d’e valuation initial, la cre ation de cet espace vert sur les finances 
publiques via son impact sur la l’e tat de sante  (voir par exemple, Van den Berg et al, 201113, pour 
l’impact des espaces verts sur la sante  mentale ; Maas et al, 200914 pour l’impact sur la 
morbidite  ; Villeneuve et al, 201215 sur la mortalite ).   

Les ame nagements en bord de Seine devraient e galement ge ne rer des be ne fices socio-
e conomiques a  valoriser. Pour cela, les contre-experts proposent de se tourner vers des e tudes 
de consentement a  payer (Harnik et Crompton (2014)16). Ils sugge rent e galement que la cre ation 
d’espaces culturels soit valorise e en mobilisant la technique des prix de marche  : le prix de 
billets d’entre e d’espaces culturels similaires, qui peut e tre conside re  comme proxy du 
consentement a  payer.  

3.3. Pistes de monétarisation  

Cette partie est exploratoire. En aucun cas les contre-experts n’ont reçu le mandat de 
réaliser l’évaluation socio-économique de l’opération. Tout au plus proposent-ils des 
recommandations et pistes afin d’évaluer les impacts qu’ils considèrent fondamental 
d’évaluer. Ainsi, les impacts pour lesquels des développements sont proposés ci-après 
ne sont pas exhaustifs. Enfin, les contre-experts rappellent qu’il est primordial, pour 
estimer les impacts, leur ampleur et leur valeur, de définir et modéliser finement 
l’option de référence, puisque c’est en différentiel entre l’option de projet et l’option de 
référence que les coûts et bénéfices socio-économiques doivent être estimés. 

Bilan de la ZAC 

Le cou t du projet peut e tre aborde  de deux manie res. La premie re consiste a  calculer un cou t 
permettant de de river un retour sur investissement socio-e conomique par euro public investi ; la 
seconde un retour sur investissement socio-e conomique par euro, public ou prive , investi. 

En mobilisant la premie re approche, les recettes issues des ventes des droits a  construire sont 
soustraites de l’investissement de SOLIDEO, pour un investissement « net » de 293 millions 
d’euros (soit le de ficit du bilan). En rehaussant cet investissement du cou t d’opportunite  des 
fonds public et du PFRFP, le cou t socio-e conomique pour la puissance publique s’e le ve a  environ 
366 millions d’euros. En actualisant ce montant au taux de 4,5% (suivant le sche ma des 
de penses et des recettes de crit page 61 de l’e valuation initiale), on en de duit un cou t pour la 
puissance publique de 307 millions d’euros. Ne anmoins, en suivant cette approche, il 
conviendrait d’isoler les be ne fices socio-e conomiques purement attribuables a  SOLIDEO, ce qui 
revient a  ignorer l’inte re t me me de ces ope rations multi-partenariales : chaque partenaire joue 
un ro le d’effet de levier sur le projet et ainsi sur la survenue des impacts.   

                                                             

12 Henderson-Wilson, C., Sia, K., Veicht, J., Staiger, P.K., Davidson, P et Nicholls, P. (2017). Perceived Health 
Benefits and Willingness to Pay for Parks by Park Users: Quantitative and Qualitative Research. 
International Journal of Environmental Research and Public Health.  
13 Van Den Berg, A.E.; Maas, J.; Verheij, R.A.; Groenewegen, P.P (2011). Green space as a buffer between 
stressful life events and health. Soc. Sci. Med  
14 Maas, J.; Verheij, R.A.; De Vries, S.; Spreeuwenberg, P.; Schellevis, F.G.; Groenewegen, P.P. (2017) 
Morbidity is related to a green living environment. J.Epidemiol. Community Health.  
15 Villeneuve, P.J.; Jerrett, M.; Su, J.G.; Burnett, R.T.; Chen, H.; Wheeler, A.J.; Goldberg, M.S. (2012). A cohort 
study relating urban green space with mortality in Ontario, Canada. Environ. Res 
16 Harnik, P. et Crompton, J.L. (2014). Measuring the total economic value of a park system to the 
community. Managing Leisure.  
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La seconde approche consiste a  rajouter au cou t pour la puissance publique de 307,3 millions 
d’euros le cou t de construction des logements et bureaux. En effet, il apparaî t le gitime de 
rajouter au bilan socio-e conomique les cou ts affe rents a  l’ensemble du projet, cou ts qui 
permettront par la suite de ge ne rer l’ensemble des gains socio-e conomiques. A ce sujet, les 
contre-experts n’ont reçu qu’une courte re ponse des auteurs de l’e valuation initiale concernant 
le montant de cet investissement : « 829 M€ de la part des promoteurs privés pour la construction 
des logements et des bureaux/commerces ainsi que leur reconversion. Les 829 M€ sont reparties en 
713 M€ pour la construction des logements et des activités et 116 M€ pour la reconversion en mode 
Héritage. ». En ne mobilisant que les 713 millions d’euros de construction, lisse s entre 2020 et 
2025 et actualise s a  un taux de 4,5 %, le coût de construction s’élève à 561 millions d’euros, 
soit un coût total du projet de près de 870 millions d’euros. On note que, bien que le 
promoteur revende le bien, le « gain » du promoteur sera, dans le bilan socio-e conomique, 
e galement inscrit comme une perte pour l’acque reur, quel qu’il soit. Aussi, toute transaction 
ulte rieure consistera en un jeu a  somme nulle : seul l’investissement de 561 millions d’euros 
« perdurera » dans le bilan. En revanche, restera pour l’ensemble de la socie te , la valeur 
patrimoniale de ces immeubles ba tis, qui a minima couvre ces cou ts sur la base d’un prix du 
me tre carre  d’un quartier qui sera dore navant tre s accessible de Paris et de la De fense. 

Il est par ailleurs a  noter que ces deux approches ne sont pas mutuellement exclusives : il serait 
bien e videmment possible de pre senter un calcul avec un cou t global, puis un calcul du retour 
pour la puissance publique, en effectuant une re gle de trois.  

Concernant le cou t de l’option de référence, la prise en compte d’un desserrement des 
contraintes temporelles est cle . De manie re tre s grossie re, et en ligne avec la discussion des 
sections pre ce dentes,  on pourrait conside rer que, via l’effet d’acce le ration, le diffe rentiel de cou t 
se situe a  environ 30 a  60 millions d’euros entre l’option de projet et l’option de re fe rence.   

Impacts de la construction de logements  

- Gains énergétiques 

Comme note  ci-dessus, outre la satisfaction des besoins de mographiques, la construction de 
nouveaux logements a pour contrepartie la disparition de logements anciens e nerge tivores. En 
mobilisant une dure e de vie moyenne de 200 ans (taux de renouvellement de 0,5 %), la 
construction des 1 900 logements a  e nergie positive implique la disparition, a  terme, de 
570 logements anciens de mauvaise qualite  e nerge tique. En se basant sur les chiffres de 
l’ADEME17, on peut estimer des e missions de CO2 a  hauteur de 89 kg/m2/an (chauffage, cuisson, 
eau chaude sanitaire, e lectricite  spe cifique), correspondant a  la moyenne en 1973 (anne e la plus 
ancienne identifie e). Aussi, en posant l’hypothe se que les 570 logements anciens font la me me 
superficie que les logements neufs de la ZAC qui les remplacent (soit une moyenne de 65,79 m2 
par logement), les contre-experts de duisent des e missions e vite es de CO2 a  hauteur de 
3 337 tonnes annuelles. En mobilisant la valeur tute laire de la tonne de carbone, le gain socio-
e conomique est alors estime  a  23 millions d’euros. (Ce calcul est effectue  avec la valeur tute laire 
actuelle qui est en cours de re vision et qui sera fortement revalorise e dans le cadre des objectifs 
des politiques publiques d’atteindre la neutralite  carbone en 2050). 

Concernant les logements étudiants, les gains e nerge tiques seront de deux ordres. 
Premie rement, la de molition d’une re sidence e tudiante actuellement occupe e par 97 e tudiants 
de SUPMECA. La surface occupe e par les logements e tudiants n’a pas e te  transmise. Si on 
conside re une hypothe se de 15 m2 par e tudiant (soit un total de 1 455 m2), on en de duit une 
e conomie d’environ 130 tonnes de CO2 par an. Par ailleurs, et comme explique  ci-dessus, la 

                                                             

17 https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/chiffres-cles-batiment-edition-2013-
8123.pdf  

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/chiffres-cles-batiment-edition-2013-8123.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/chiffres-cles-batiment-edition-2013-8123.pdf
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construction de nouveaux logements e tudiants aura e galement pour contrepartie la disparition 
de logements anciens e nerge tivores. En prenant les me mes hypothe ses que ci-dessus, on en 
de duit la disparition de 217 logements e tudiants. En posant, comme ci-dessus, l’hypothe se d’une 
surface moyenne de 15 m2 (soit un total de 4 720 m2), on en de duit une e mission e vite e annuelle 
de 290 tonnes de CO2. Au total, on estime un gain collectif permis par les réductions 
d’émissions de CO2 d’environ 2,8 millions d’euros, actualisés sur la durée de l’étude. 

A ces gains devraient e tre soustraits les gains e nerge tiques permis par une option de re fe rence 
rigoureuse (me me si moins de logements e taient construits, et en faisant l’hypothe se que ces 
logements seraient par ailleurs plus e nergivores que ceux propose s par la ZAC en option de 
projet, un gain d’efficacite  serait surement atteint). On note que le delta estime  avec l’option de 
re fe rence de pendra e galement fortement des hypothe ses prises sur l’horizon de livraison des 
logements en option de re fe rence : le plus celui-ci est lointain, le plus le gain pour l’option de 
projet sera e leve  (via le taux d’actualisation). 

- Gains de confort 

La construction de nouveaux logements permettra tre s certainement des gains de confort : 
de cohabitation, ame lioration de la qualite  de vie et de la sante . En Ile-de-France, la question de la 
valorisation de ces constructions se pose avec d’autant plus d’acuite  que la demande de 
logements est forte. En l’absence d’une valeur tute laire permettant d’attribuer directement un 
be ne fice a  ces nouvelles constructions de logements, les contre-experts encouragent a  s’appuyer 
sur la litte rature e conomique existante. 

Par exemple, Fujiwara (2013) mobilise une re gression de qualite  de vie afin d’estimer la valeur 
(mone taire) place e sur le fait de disposer d’un logement de bonne qualite  (ceteris paribus). Trois 
types de logements sont conside re s : les locations prive es (private rentals), les logements 
sociaux (local authority), et les « housing associations », entite s prive es (associatives ou non), 
proposant des logements a  prix mode re s.  

Tableau 4 : Résultats principaux de l’article de Fujiwara (2013) – Value of housing by 
housing quality types 

Source : Fujiwara (2013) 

Une premie re analyse permet a  l’auteur de de river le nombre moyen de 
nuisances / de gradations (« problems ») dont souffre chaque type de logement (« type of 
home ») : nuisances sonores du voisinage, mauvais e clairage, humidite , condensation, pourriture, 
vandalisme.  
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La mobilisation des re sultats d’une re gression de qualite  de vie permet par la suite a  l’auteur 
d’accorder une valeur mone taire aux nombre moyen de nuisances / de gradations dont souffre 
chaque type de logement. On observe ainsi (cf. tableau pre ce dent) que la valeur accorde e a  un 
logement de bonne qualite , qui pre sente en moyenne 0,54 nuisances, est de 297 £ par an et par 
individu, par rapport a  un logement de qualite  moyenne qui pre sente en moyenne 
0,99 nuisances. En d’autres termes, re duire de 0,45 le nombre de nuisances dans un logement 
pre sente une valeur pour l’individu de 297 £ par an. Ce montant atteint £ 320 pour la re solution 
de 0,5 nuisances et £ 997 pour la re solution de 1,51 nuisances. 

L’e valuation socio-e conomique pourrait se baser sur les re sultats de cet article et poser des 
hypothe ses. Par exemple, en posant l’hypothe se conservatrice que, gra ce aux constructions 
neuves, l’ensemble 4 400 nouveaux habitants de la ZAC en option de projet souffriront, en 
moyenne, de 0,5 nuisances de moins qu’en option de re fe rence, alors le gain socio-e conomique 
annuel s’e le ve a  pre s de 1,5 millions d’euros par an. Actualisés sur la durée de vie du projet, 
les gains de confort représenteraient ainsi un gain socio-économique de 30 millions 
d’euros. On note que ce re sultat repose sur des hypothe ses fortes, mais conservatrices. Si nous 
retenons une re duction moyenne de 1,5 nuisances par rapport a  l’option de re fe rence, alors le 
gain socio-e conomique s’e le verait a  100 millions d’euros. A noter ici encore que la me thode qui 
s’appuie sur des valeurs individuelles n’inte gre pas le cou t social (me dical et productivite ) dans 
son ensemble et conduit donc a  des minorants. 

- Gains de temps 

Comme de crit dans le point pre ce dent relatifs aux impacts, il pourrait e tre admis de conside rer 
un gain de temps pour chaque jour ouvre  de 30 minutes pour les nouveaux re sidents (hors 
logements sociaux) et de 10 minutes pour les nouveaux re sidents de logements sociaux. On 
obtiendrait ainsi un gain de temps journalier de 1 569 heures pour les nouveaux re sidents hors 
logements sociaux18, et de 210 heures pour les nouveaux re sidents de nouveaux logements19. En 
conside rant 251 jours ouvre s dans une anne e, les contre-experts estiment ainsi un gain de 
temps annuel de 444 270 heures. 

Par ailleurs, il convient de prendre en compte les individus qui be ne ficieront de gains de temps 
par effet de chaine ; en effet, on peut poser l’hypothe se que, en option de projet, les foyers qui 
emme nageront dans les logements laisse s vides par les futurs habitants de la ZAC, le feront parce 
qu’ils y trouvent un be ne fice, dont le temps de transport fait partie. Si l’on conside re un effet 
d’entrainement de 3 nœuds conse cutifs, et si 25 % des foyers qui de me nagent trouvent un gain 
de temps d’une moyenne de 5 minutes par jour, alors le gain de temps annuel permis par effet 
de chaine s’élève à 68 750 heures annuelles20, soit un gain de temps total annuel (effet de 
chaî ne et effet direct) de 513 020 heures annuelles. Traduit en unite  mone taire en mobilisant 
la valeur tute laire du temps, et actualise  sur la dure e de vie du projet, cela correspondrait a  un 
gain socio-économique de 160 millions d’euros.  

Comme pour les impacts de crits pre ce demment, il conviendrait d’estimer les gains de temps en 
option de re fe rence : celles-ci e tant les me mes (en minutes / individu), le delta de pendrait 
uniquement du taux d’actualisation mobilise , de l’horizon de livraison des logements ainsi que 
du delta du nombre d’habitants entre option de projet et option de re fe rence.  

                                                             

18 Hypothèse de 1,66 habitant par logement, soit 4 400 nouveaux habitants attendus en option de projet / 
2650 logements familiaux et étudiants, appliqué aux 1 890 logements non-sociaux. 
19 Hypothèse de 1,66 habitant par logement, soit 4 400 nouveaux habitants attendus en option de projet / 
2650 logements familiaux et étudiants, appliqué aux 760 (40% des logements familiaux) logements 
sociaux.  
20 4 400 habitants * 3 nœuds * 25% * 5 minutes de gains de temps 
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Les contre-experts insistent enfin sur le fait que ces courts paragraphes n’ont pas 
vocation à se substituer à une évaluation socio-économique en bonne et due forme : ils 
visent, en utilisant des hypothèses qu’il conviendrait de discuter (notamment s’agissant 
du nombre de nœuds de l’effet de chaîne), à montrer qu’il est possible de valoriser des 
bénéfices socio-économiques, totalement absents de l’évaluation socio-économique 
initiale transmise par SOLIDEO. 

- Logements sociaux 

Sur les 1 900 logements (125 000 m2) programme s sur la ZAC, 40 %, soit 760 logements 
(50 000 m2) seront des logements sociaux. Parmi ces logements, 50 % seront des logements 
PLUS (pre t locatif a  usage social, destine  aux classes moyennes et classes moyennes infe rieures, 
mais occupe s pour une large part par des me nages ayant des ressources infe rieures aux plafonds 
du PLAI) ; 30 % des logements PLAI (pre t locatif aide  d’inte gration, destine  aux personnes aux 
plus faibles revenus) ; 20 % des PLS (pre t locatif social, destine  aux me nages les plus aise s 
pouvant inte grer des logements sociaux).  

Le premier bénéfice de la construction de logements sociaux correspond au gain de pouvoir 
d’achat des ménages bénéficiant d’un logement social. Cet effet se prononce avec d’autant 
plus d’acuite  que l’offre de logements sociaux sur les communes limitrophes de la ZAC ne re pond 
pas a  la tre s forte demande : 2 900 nouvelles demandes annuelles pour 200 logements mis a  
disposition a  Saint-Denis21. 

Le prix par me tre carre  diverge selon le type de logement social : il aurait e te  acceptable de 
retenir comme base de calcul 7 € par me tre carre  pour les PLAI, 8,5 € par me tre carre  pour les 
PLUS et 13,5 € par me tre carre  pour les PLS. Le prix de location au me tre carre  dans le parc prive  
sur les zones limitrophes de la ZAC, a  Saint-Denis et a  Saint-Ouen, se situe aux alentours de 
16,96 € par me tre carre 22.  

Avec ces donne es, il aurait e te  possible d’estimer un gain de pouvoir d’achat moyen annuel 
par mètre carré de 119,52 € pour les logements PLAI, 101,52 € pour les logements 
PLUS et 41,52 € pour les logements PLS. En faisant l’hypothe se que le nombre de me tres 
carre s de logements PLS, PLAI et PLUS est proportionnel au nombre de logements, alors on peut 
estimer que 33 360 m2 de logements PLAI, 55 600 m2 de logements PLUS et 22 240 m2 de 
logements PLS seront construits, pour un gain annuel de 4,7 millions d’euros, et un gain actualise  
sur la dure e de vie du projet de 95 millions d’euros. Les villes de Saint-Ouen et Saint-Denis ayant 
une proportion de logements sociaux (45%) bien supe rieure a  la loi SRU (25%), il ne serait pas 
irre aliste de conside rer, pour l’option de re fe rence, un taux de logement social dans la ZAC, co te  
Saint-Ouen, de 0%.  

Un second bénéfice correspond aux logements qui, directement ou par effet de chaî ne, 
permettront de reloger des personnes en situation de mal logement. Ceux-ci concerneront 
tre s probablement les logements PLAI (directement ou par effet de chaine), qui empe cheront des 
situations de mal logement (en centre d’he bergement d’urgence, dans des chambres d’ho tel 
finance s par l’Etat, ou a  la rue). Les logements PLAI concernent 30 % des logements sociaux 
propose s sur la ZAC, soit 228 logements. Si l’on conside re que chaque logement permettra de 
loger 1,66 habitants (ratio des 4 400 habitants supple mentaires permis par la ZAC aux 
2650 logements familiaux et e tudiants), alors les ame nagements de la ZAC permettront de loger 
379 habitants supplémentaires en logement PLAI. 

                                                             

21 http://ville-saint-denis.fr/demander-un-logement-social  
22 https://www.lacoteimmo.com/prix-de-l-immo/location/ile-de-france/seine-saint-denis/saint-
ouen/930070.htm  

http://ville-saint-denis.fr/demander-un-logement-social
https://www.lacoteimmo.com/prix-de-l-immo/location/ile-de-france/seine-saint-denis/saint-ouen/930070.htm
https://www.lacoteimmo.com/prix-de-l-immo/location/ile-de-france/seine-saint-denis/saint-ouen/930070.htm
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Les contre-experts ont identifie  deux raisonnements possibles pour donner une valeur 
mone taire a  cet effet : 

La première approche serait de conside rer que, sur les 379 habitants supple mentaires 
loge s en PLAI, une partie viendrait de personnes en situation d’he bergement (en centre 
d’he bergement ou en chambres d’ho tel pris en charge par l’Etat) ou a  la rue. Aussi, et 
e tant donne  que l’Etat est compe tent en matie re d’he bergement d’urgence (les 
de partements, peuvent verser une aide financie re supple mentaire23), l’ope ration 
d’ame nagement permettrait d’e viter des cou ts d’he bergement d’urgence pour la 
puissance publique. Bien que la litte rature acade mique a  ce sujet soit e parse, quelques 
ordres de grandeur des cou ts de l’he bergement d’urgence peuvent e tre de rive s. Aussi, la 
Cour des Comptes (2017)24 a estime  qu’une place en ho tel cou te en moyenne 6 234 € par 
an, et 2 427 € pour une interme diation locative.  
On peut poser l’hypothe se que, sur les 379 habitants supple mentaires loge s en PLAI, 95 
(25%) auraient e te  en situation de logement d’urgence en option de re fe rence. En posant 
l’hypothe se grossie re (en raison du manque de donne es, mais aussi parce qu’il n’est pas 
dans la mission confie e aux contre-experts de re aliser une nouvelle e valuation), que le 
cou t moyen annuel d’he bergement d’urgence, tous types d’he bergements confondus, est 
de 4 330 euros par an, alors le gain pour l’Etat s’élève à 411 000 euros annuels.  

Une seconde approche consiste a  argumenter qu’il serait illusoire de penser que la 
cre ation de logements PLAI permettrait de ge ne rer des gains (cou ts e vite s) financiers 
pour l’Etat, compte tenu de l’importance de la demande non satisfaite. La cre ation de 
logements PLAI permettrait « uniquement » in fine, directement ou par effet de chaî ne, 
d’aider a  de -saturer le nume ro d’appel d’urgence (115), et ainsi de loger en he bergement 
temporaire ou d’urgence des personnes sans abri. Des statistiques, particulie rement 
alarmantes, publie es par le Se nat25, appuient ce raisonnement : sur les 4 800 appels 
journaliers en 2016, le 115 de Paris n’a pu re pondre qu’a 1 300 d’entre eux ; le taux de 
re ponse positive oscille entre 6% (pour les familles), 23% (pour les femmes isole es) et 
62% (pour les hommes isole s).  

De s lors, une manie re de valoriser ce gain serait de s’appuyer sur la litte rature attribuant un cou t 
socio-e conomique aux situations de mal logement (sans domicile fixe). Aucune donne e française 
n’a pu e tre identifie e par les contre-experts a  ce sujet. Au Royaume-Uni, Pleace (2015)26 se base 
sur des cas d’e tude qualitatifs pour estimer un cou t annuel e vite  pour l’e tat (e.g. cou ts des soins 
et d’he bergement d’urgence) compris entre £4 668 et £12 788. Toutefois, l’ensemble des e tudes 
identifie es pose un ve ritable proble me de lien causal, ne parvenant pas a  isoler de façon 
satisfaisante l’impact d’e tre sans-abri sur les variables d’inte re t.  

La re alisation de logements sociaux permettra e galement d’offrir un logement de cent a  d’autres 
personnes en situation de mal logement : occupants de logements insalubres ou de fortune, 
he berge es chez de tiers, en situation de forte sur-occupation,…, ge ne rant ainsi des effets positifs 
multiples qui me riteraient e galement d’e tre valorise s. 

                                                             

23 https://www.anil.org/jurisprudences-prise-en-charge-hebergement-personnes-en-difficulte/  
24 Cour des comptes – Rapport public annuel 2017 – février 2017. 
25 http://www.senat.fr/rap/a17-111-2/a17-111-23.html  
26 Pleace, N. (2015). At what cost ? An estimation of the financial costs of single homelessness in the UK. 
Rapport rédiger pour Crisis. Disponible à 
https://www.crisis.org.uk/media/20677/crisis_at_what_cost_2015.pdf  

https://www.anil.org/jurisprudences-prise-en-charge-hebergement-personnes-en-difficulte/
http://www.senat.fr/rap/a17-111-2/a17-111-23.html
https://www.crisis.org.uk/media/20677/crisis_at_what_cost_2015.pdf
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Quelle que soit l’approche retenue, les contre-experts souhaitent avant tout mettre en 
évidence les gains socio-économiques qui proviendraient des efforts visant à éviter les 
situations de mal logement. Ainsi, ils insistent sur le besoin de soutenir des travaux de 
recherche sur le sujet.  

- Bilan pour les finances publiques 

Comme de crit dans la section pre ce dente qui de crit les impacts, la construction de nouveaux 
logements permettra de ge ne rer un certain nombre de recettes supple mentaires pour les 
finances publiques (TVA, taxe foncie re, droits de mutation), mais requerra e galement un effort 
budge taire pour certains types de logements (loi Pinel, pre t a  taux ze ro, entre autres). Les 
contre-experts ont formule  des hypothe ses et simulations pour calculer le bilan pour les finances 
publiques. Pour simplifier le raisonnement, ils posent l’hypothe se d’une stabilite  des cou ts et des 
be ne fices a  partir de l’anne e 2070 (anne e a  partir de laquelle une valeur re siduelle est estime e). 

Une agre gation et actualisation de l’ensemble des cou ts et be ne fices, sur la dure e de vie du 
projet, permet d’estimer que celui-ci sera be ne fique pour les finances publiques, avec une 
valeur actualisée de 23 millions d’euros.  

Impacts de la construction de bureaux  

- Gains énergétiques 

Les gains e nerge tiques de la construction de bureaux sont de deux ordres. Premie rement, la 
de molition du ba ti actuel, d’une qualite  e nerge tique me diocre, et l’installation des entreprises 
qui y e taient installe es dans des ba timents aux normes actuelles. En second lieu, un 
raisonnement identique a  celui formule  pour les gains e nerge tiques des logements pourrait e tre 
mis en place pour les bureaux. De ce gain, devrait se de duire, comme pour les logements, sur un 
jeu d’hypothe ses a  de crire finement, le gain en efficacite  e nerge tique permis par l’option de 
re fe rence. 

- Variation du temps de trajet des employés 

La variation du temps de trajet des employe s concernera a  la fois les entreprises qui quitteront la 
ZAC du fait du de me nagement de leurs locaux et les entreprises qui s’installeront dans les 
bureaux nouvellement construits. 

Concernant les entreprises qui s’installeront dans les locaux nouvellement construits, 
l’hypothe se d’un gain de temps moyen de 10 minutes par jour et par salarie  pourrait e tre pose e. 
(sachant que cela est sans doute un fort minorant) Etant donne  que l’ame nagement de la ZAC 
permettra d’accueillir 1 000 salarie s de plus par rapport a  l’option de re fe rence (Universeine), un 
gain de temps annuel de 41 833 heures est alors estimé.  

A contrario, les entreprises qui quitteront la ZAC ne bénéficieront vraisemblablement pas 
des gains de temps dont elles auraient disposé en option de référence (cre ation de la 
station Saint-Denis-Pleyel). Aussi, en continuite  avec l’hypothe se pose e ci-dessus, on pourrait 
estimer que les salarie s des entreprises qui de me nageront perdront en moyenne 10 minutes par 
jour et par salarie . Sur la base des donne es transmises par le porteur de projet sur le nombre de 
salarie s concerne s, il est alors possible d’estimer un gain net de temps et de la , avec les 
hypothe ses pose es pre ce demment, un gain socioéconomique actualisé sur la durée de vie du 
projet de quelques millions d’euros.  
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Syme triquement au calcul effectue  pour les logements, il conviendrait de de duire de ce gain net 
le gain permis par la construction, au fil de l’eau, de bureaux et commerces en option de 
re fe rence. 

Impacts de la construction d’équipements publics  

- Parc 

La construction d’un parc est cre atrice de bien-e tre pour ses utilisateurs. La cre ation d’un parc 
de trois hectares sur le site de la ZAC be ne ficiera tant aux habitants et employe s de la ZAC qu’aux 
habitants des communes limitrophes. Aussi, les contre-experts proposent de retenir comme 
donne e d’assiette 27 300 individus : les 5 300 habitants et 8 000 habitants attendus sur la ZAC, 
ainsi que les 14 000 habitants des IRIS adjacents. 

Afin de mone tariser ce be ne fice, il est possible de s’appuyer sur les estimations de la valeur de 
diffe rents types d’activite s dans des parcs publics du Center for City Park Excellence (CCPE), tel 
que cite 27 par Harnik et Crompton (2014)28. La me thodologie de veloppe e par le CCPE s’appuie 
sur la mobilisation d’e tudes de consentement a  payer afin de de river la valeur que les 
utilisateurs placent sur diverses activite s disponibles des parcs urbains : aires de jeu, pique-
nique, sentiers, jardins, e quipements sportifs. 

Tableau 5 : Valeur d’utilisation des parcs publics, par type d’utilisation 

 
Source : Harnik et Crompton (2014) 

En l’absence d’informations sur les futurs usages du parc, les contre-experts s’exercent, pour la 
vertu de la de monstration de la possibilite  d’e valuer, a  mone tariser le gain socio-e conomique du 
parc en mobilisant la borne basse de 2,50 dollars par personne et par visite. En posant 
l’hypothe se – toute cate gorie de population confondue – d’une fre quence de visite du parc 

                                                             

27 Aucune publication de ces valeurs directement par le CCPE n’a pu être identifiée ; les estimations sont 
ainsi à prendre avec précaution. La mention de cet article constitue simplement une piste proposée pour 
montrer qu’il est possible d’attribuer une valeur à ce type d’équipement public. 
28 Harnik, P. et Crompton, J.L. (2014). Measuring the total economic value of a park system to the 
community. Managing Leisure.  
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bimensuelle, l’e quipe de contre-expertise estime un be ne fice socio-e conomique annuel de 
1,4 millions d’euros. Actualise  sur la dure e de vie du projet, cela correspond a  une création de 
valeur collective de 28 millions d’euros. Pour une e valuation plus rigoureuse, il aurait e te  
pre fe rable d’estimer la de croissance marginale de l’utilite  des visites du parc : si la premie re 
visite vaut 2,50 $, la valeur est surement moindre a  la 10e ou 20e visite.  

Comme rappele  pre ce demment, l’e valuation socio-e conomique est une e valuation en diffe rentiel 
entre l’option de projet et l’option de re fe rence ; aussi la pre sence ou non d’un parc en option de 
re fe rence aurait due e tre formule e soit, avec le porteur de projet, soit, via un jeu d’hypothe ses. 
Notons encore que ces chiffrages sont des minorants car ils reposent en partie sur des valeurs 
individuelles qui sous estiment les externalite s collectives associe es. 

- Aménagements des bords de Seine 

Afin de valoriser les ame nagements des bords de Seine, les contre-experts sugge rent de 
mobiliser, dans la continuite  de l’estimation des be ne fices pour la cre ation d’un parc, une donne e 
d’assiette de 27 300 individus.  

L’article de Lindsey et Knaap (1999)29 e value la valeur d’un projet de re novation d’un corridor 
vert le long d’un fleuve aux Etats-Unis. L’estimation avance e par l’article est comprise entre 
3,92 $ et 5,86 $ par individu. Plusieurs proble mes de comparabilite  se posent entre la situation 
de crite par l’article et celle des ame nagements pre vus dans le cadre de la ZAC : construction vs 
re novation, utilisation (pie ton, ve lo), longueur des ame nagements, proximite  de parcs et 
de veloppement d’un syste me inte gre  de corridors verts, entre autres.  

Ide alement, le porteur de projet dans le cas du dossier pre sent aurait du  re aliser une e tude des 
pre fe rences des habitants de la zone de la ZAC et des IRIS limitrophes afin de de finir les 
ame nagements envisage s.  

Estimant qu’il est important de de river, ne serait-ce qu’un ordre de grandeur de la valeur cre e e 
par ces ame nagements, les contre-experts mobilisent la borne basse (3,92 $) estime e par 
Lindsey et Knapp, pour un be ne fice total de plus de 138 000 euros. Actualise  sur la dure e de vie 
du projet, cela correspond a  un gain socio-économique de 2,8 millions d’euros. Comme pour 
la cre ation d’un parc, l’existence ou non d’un ame nagement de ce type la  en option de re fe rence 
doit e tre discute e, et les hypothe ses prises e taye es.  

De me me, la mone tarisation de l’impact de cet ame nagement sur le report modal aurait 
ne cessite  une discussions plus approfondies des hypothe ses retenues : en effet, la cre ation d’une 
piste agre able en bord de Seine incitera tre s probablement le report du ve hicule particulier vers 
des modes doux (marche a  pied, ve lo), pre sentant des be ne fices en termes de sante  publique, 
pollution et congestion.  

- Impact de la construction d’un groupe scolaire 

Si tant est que l’acce s au groupe scolaire ne soit pas re serve  uniquement aux habitants de la ZAC, 
alors sa construction permettra, au moins dans le court terme, de de saturer les groupes scolaires 
aux alentours de la ZAC. La revue de la litte rature mene e par Gurgand (2017)30, permettant de 
faire le lien entre taille de la classe et re ussite (dure e des e tudes, probabilite  d’entrer a  
l’universite ), peut se re ve ler a  cet e gard tre s utile.  

                                                             

29 Lindsey, G. et Knaap, G. (1999). Willlingness to pay for urban greenway projects. APA Journal.  
30 Gurgand, M. (2017). La taille des classes influence-t-elle la réussite scolaire. Institut des Politiques 
Publiques 
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Tableau 6 : Impact d’un élève de moins dans la classe pendant un an sur le parcours 
scolaire et professionnel 

 
Source : Gurgand (2017) 

L’impact de la re duction de la taille de la classe devrait e tre ensuite applique , au mieux, aux taux 
de re ussite des groupes scolaires concerne s, sinon a  la moyenne de partementale. L’augmentation 
du taux de re ussite scolaire pourrait par la suite e tre mone tarise e en mobilisant, soit Che ron et 
Courtioux (2018)31 pour les diplo mes de l’enseignement supe rieur, soit CITIZING (2018)32, qui 
se base sur la me thodologie de Che ron et Courtioux afin d’approximer les retours socio-
e conomiques des diplo mes du secondaire. 

A titre indicatif, imaginer que, par rapport a  la situation de re fe rence, le desserrement des 
contraintes sur les diffe rents e tablissements de la zone conduise a  emmener 10 jeunes de plus 
jusqu’au niveau Bac+2 peut se valoriser (actualise  entre 2025 et 2070 a  4,5%) 15 M€ environ. La 
valorisation d’une re duction du nombre de de crocheurs (jeunes sans diplo me ni emploi ni 
formation) est e galement d’une valeur sociale importante, si l’on conside re l’ampleur du Plan 
Investissement Compe tence (plus de 10M€) qui vient d’e tre lance  a  cette fin par le 
gouvernement. 

                                                             

31 Chéron, A. et Courtioux, P. (2018). Les bénéfices socio-économiques des diplômes du supérieur. EDHEC 
– Working Paper. 
32 CITIZING (2018). L’aide et les soins à domicile – quelle création de valeur ?.  
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Tableau 7 : Les bénéfices socio-économiques des diplômes du supérieur 

 

Source : Chéron et Courtioux (2018) 

Tableau 8 : Les bénéfices socio-économiques des diplômes du secondaire 

 
Source : CITIZING (2018) 

- Impact de la création d’un lieu culturel 

La valeur de la cre ation d’un lieu culturel peut e tre relativement facilement mone tarise e via la 
technique des prix du marche . Pour ce faire, une premie re e tape consisterait a  recenser les lieux 
culturels payants aux alentours de la ZAC. Un exemple pourrait e tre le prix d’entre e du muse e 
d’art et d’histoire de Saint-Denis, compris entre 3 et 5 euros. Si l’on pose l’hypothe se d’une 
fre quentation moyenne de 7 300 visiteurs (soit moins d’une trentaine de visiteurs par jour), et 
que l’on retient un consentement a  payer moyen de 4 euros, le be ne fice annuel permis par la 
cre ation d’un lieu culturel s’e tablit a  pre s de 30 000 euros. Pour inclure ce type de re sultat dans 
le calcul d’une valeur actualise e nette, il faudrait s’assurer du fait que le lieu culturel ne fasse pas 
partie du programme dans l’option de re fe rence. 

Les contre-experts rele vent que l’approche de mone tarisation par les consentements a  payer ne 
permet que d’estimer une « borne basse » du consentement a  payer. En effet, si des individus 
sont pre ts a  payer entre 3 et 5 euros pour le muse e d’art et d’histoire de Saint-Denis, rien ne dit 
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qu’ils ne seraient pas pre ts a  payer plus, ni combien. Une approche alternative serait de 
mobiliser les re sultats de la litte rature mesurant la valeur que les individus placent sur une visite 
de muse e. Cette litte rature est toutefois tre s lacunaire, et, quand elle existe, tre s difficilement 
comparable au cadre de la ZAC. Il serait opportun d’appuyer des travaux de recherche en la 
matie re.  
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4. Conclusions 

L’e valuation socio-e conomique propose e par SOLIDEO et la pre sente contre-expertise portent 
sur un objet tre s spe cifique : la re alisation d’un quartier urbain nouveau situe  sur les communes 
de Saint-Denis et Saint-Ouen dans le de partement de la Seine-Saint-Denis. Ce projet urbain a  
forte performance environnementale, avant d’e tre livre  a  ses habitants et ses usagers, servira a  
accueillir sur une bre ve pe riode plus de 15 000 athle tes du monde entier a  l’occasion des Jeux 
Olympiques et Paralympiques de 2024. 

Cette ope ration est re alise e dans le cadre d’une proce dure de ZAC dont l’ame nageur est un 
e tablissement public de l’Etat, SOLIDEO. Celui-ci a pour contrainte principale de livrer le quartier 
fin 2023 a  l’organisme charge  de l’organisation des Jeux (le COJO), qui prendra en charge 
l’ensemble des ame nagements a  caracte re provisoire ne cessite s par la fonction « Village 
Olympique et Paralympique » ainsi que les de penses de fonctionnement correspondantes. Cette 
phase Jeux, place e sous la responsabilite  du COJO, n’est pas prise en compte dans l’e valuation 
socio-e conomique. 

L’e valuation socio-e conomique constitue une me thode permettant de s’interroger sur l’utilite  de 
la de pense publique : celle-ci ge ne re-t-elle plus de cou ts qu’elle ne « rapporte » a  la collectivite , 
ou au contraire ge ne re-t-elle plus de be ne fices a  la collectivite  au sens large qu’elle ne lui cou te ? 
Il s’agit donc d’une analyse cou ts-be ne fices. Ne anmoins, les cou ts et be ne fices e tant de natures 
diverses (e conomique, sociale, environnementale), ces derniers ne cessitent d’e tre exprime s dans 
une unite  commune, par l’exercice de mone tarisation. Une autre caracte ristique importante de 
cette de marche est qu’il ne s’agit pas d’e valuer les cou ts et be ne fices dans l’absolu, mais par 
rapport a  ce qu’il se serait passe  en l’absence de projet. C’est donc une e valuation en diffe rentiel, 
entre l’option de projet et l’option dite de re fe rence.  

On soulignera tout d’abord que, me me si le cadre ge ne ral de la me thode est connu et partage , il 
n’existe aujourd’hui aucun corpus me thodologique permettant de de rouler sur des bases 
valide es scientifiquement, une e valuation socio-e conomique d’un projet d’aménagement. 

Ce vide de la litte rature, ajoute  aux contraintes de de lai de re alisation de l’e valuation socio-
e conomique, explique largement le caracte re tre s lacunaire de l’e valuation propose e par le 
porteur de projet. Cette dernie re ignore en bonne partie les effets positifs du projet : le plus 
saillant est celui de la construction, a  proximite  d’une des gares principale du me tro du Grand 
Paris, d’un quartier a  haute performance environnementale, comprenant un nombre important 
de logements, dont une forte proportion de logements sociaux (40 %). 

S’agissant de l’option de projet, l’e quipe de contre-expertise aurait estime  plus pertinent de 
retenir un pe rime tre inte grant l’ensemble du Village Olympique et Paralympique et des e le ments 
d’infrastructures qui l’accompagnent, et non le seul pe rime tre ame nage  par SOLIDEO. Ce choix 
aurait permis de mieux cerner l’inte re t ge ne ral de l’ope ration. Il aurait e galement permis de 
juger de la cohe rence de l’ensemble des interventions publiques concourant a  la livraison du 
Village Olympique et Paralympique dans ses phases Jeux et he ritage.  

S’agissant de l’option de re fe rence, l’e valuation socio-e conomique propose e par SOLIDEO a 
conduit a  retenir un scenario de maintien en l’e tat du site, a  l’exception des « coups partis », c’est 
a  dire des ope rations lance es pre alablement au choix du site du Village Olympique et 
Paralympique. Les contre-experts auraient juge  plus re aliste de prendre pour re fe rence un 
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sce nario d’e volution au fil de l’eau, c’est a  dire inte grant une mutation progressive du quartier, 
principalement a  l’initiative d’ope rateurs prive s.  

Comme il en est coutume dans les e valuations socio-e conomiques, le rapport pre sente  par 
SOLIDEO identifie un certain nombre d’impacts attendus de la re alisation de l’option de projet et 
en propose une quantification et une mone tarisation. La quote-part des retombe es e conomiques 
des Jeux Olympiques et paralympiques apparaî t comme l’impact le plus significatif du bilan 
socio-e conomique (75 % des gains). Or, la revue de litte rature effectue e par les contre-experts 
semble indiquer que les bases de calcul de cet impact sont tre s discutables.  

Au global, les calculs des indicateurs socio-e conomiques effectue s par SOLIDEO mettent en avant 
un bilan e quilibre , avec notamment une Valeur Actualise e Nette tout juste positive (+1 M€). 

Ces re sultats apparaissant fragiles, les contre-experts ont formule , a  titre exploratoire, des 
hypothe ses de calcul visant a  valoriser au moins une partie des effets principaux du projet, qui 
n’avaient pas e te  pris en compte dans l’e valuation re alise e par SOLIDEO. En particulier, ils ont 
sugge re  des ordres de grandeur visant a  valoriser les impacts de la dimension logement (plus de 
2 500 logements prive s, sociaux et e tudiants), dans toutes ses composantes : gains de confort, de 
pouvoir d’achat, lutte contre le mal logement, gains e nerge tiques, gains de temps ici 
particulie rement importants en raison de la future gare de Pleyel, etc. Une premie re estimation 
de ces gains permet de penser que les be ne fices socio-e conomiques attendus pourraient e tre 
e value s a  plusieurs centaines de millions d’euros. 

Alors me me que le budget de l’ope ration doit supporter des cou ts supe rieurs a  celle d’une 
ope ration classique en raison de la phase Jeux et notamment des contraintes de de lais qu’elle 
ge ne re, l’inte gration d’effets socio-e conomiques comple mentaires, conduit les contre-experts a  
estimer que la VAN du projet devrait e tre nettement supe rieure au re sultat de l’e valuation socio-
e conomique re alise e par SOLIDEO. Ainsi, en se concentrant sur les effets de cisifs de cre ation de 
logements, pluto t qu’en attribuant au projet des effets macroe conomiques issus des Jeux qui 
restent contestables, les travaux de l’e quipe de contre-expertise sugge rent une cre ation de 
valeur collective importante.  

En outre, ils soulignent que d’autres effets, comme l’effet de de monstrateur urbain durable 
assigne  au projet et de multiplie  par la vitrine qu’offrent les jeux olympiques, devraient ge ne rer 
des externalite s significatives, me me si elles sont difficiles a  identifier et chiffrer.  

Au-dela  du cas particulier de la ZAC du Village Olympique et Paralympique, les contre-experts ne 
peuvent que recommander que des programmes de recherche associant chercheurs et praticiens 
soient engage s sur les effets de ope rations d’ame nagement urbain et leur valorisation. 
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